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PRÉFACE. 

L'ouvrage que je livre aujourd'hui au public a 
été commencé depuis bien longtemps. L'indiffé- 
rence de certains esprits pour lés études sur 
le crédit, les banques; la prétention de beau- 
coup d'autres qui croient posséder ces matières 
sans les avoir suffisamment apprises, ne m'ont 
jamais découragé, pendant les cinq années d'ef- 
forts, de peines, de soins que m'a coûté ce long 
travail : entre ces deux catégories de personnes, 
il y a ceux qui veulent tout apprendre, tout 
savoir. 

Mais quelle étude complexe que celle à laquelle 
je les convie aujourd'hui! L'Histoire, le Droit, 
l'Économie Politique peuvent être mises à contri- 
bution . quand on veut parler de la science des 
banques. 

L'Histoire! A quelle époque les premières ban- 
ques ont-elles été créées? Comment étaient-elles 
organisées? Quelles modifications furent intro- 
duites dans leur mécanisme? 

Le Droit! Comment les législateurs ont-ils 
toujours consi4éré les banques? Quels avantages 
ont-ils voulu accorder à ces établissements ? 

L'Éoonomie Politique!!! Les banques ne sont- 
elles pas les agents les plus actifs de la Circu- 
lation ? 

Je n'ai voulu dans cet ouvrage qu'examiner 

1* 
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l'opération des banques connue sous le nom de 
l'émission des billets. 

Cette opération, la plus intéressante de toutes, 
n'a pas déjà une longue existence. 

Les banques de Venise, de Gênes, de Barcelone, 
les banques hanséatiques ne l'avaient jamais 
pratiquée. 

C'est la banque d'Angleterre qui la fit en pre- 
mier d'une manière sérieuse. 

Aujourd'hui, elle se fait chez beaucoup d'autres 
banques» et c'est à peine si le public appelle de 
ce nom les Institutions de crédit qui n'émettent 
pas de billets remboursables à vue et au porteur. 

Plusieurs banques qui émettent ces billets ont 
reçu le privilège exclusif de faire cette opération. 

Est-ce un bien ? Est-ce un mal? Un grand 
nombre d'économistes attaquent ce privilège, 
disent qu'en empêchant la concurrence, il res- 
treint la Circulation, la condamne à une vie ané- 
mique. Difficultés! Divergences d'opinion! 
' Nous avons feuilleté une à une les pages de 
l'histoire des banques, nous les avons consultées 
avec une attention scrupuleuse; nous avons 
cherché^ dans la science juridique, dans la science 
économique, l'opinion la meilleure sur la ques- 
tion : l'Histoire, le Droit, l'Économie Politique, 
nous ont répondu que le privilège, le monopole 
d'émission n'était pas un mal, mais un bien. 

Un savant d'un mérite incontestable, M. Wo- 
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lowski, a défendu avec une force, un talent re- 
marquable, le monopole d'émission : cela ne 
nous a pourtant pas fait comprendre que notre 
livre passerait inaperçu. 11 y a dans l'ouvrage de 
M. Wolowski un défaut de forme et une erreur de 
fond, qui n*ont pas dû échapper à beaucoup de 
personnes. 

Le défaut consiste en ce que Tancien professeur 
du Consrvatoire n'a écrit la a Question des Ban- 
ques )) que pour ceux qui comprennent déjà le mé- 
canisme des Institutions de crédit, qui possèdent 
les éléments de la science des banques. L'auteur 
n'a rien dit du crédit, n'a même pas expliqué l'Es- 
compte des effets de commerce, qui est la pierre 
angulaire de l'émission des billets. Le livre de 
M. Wolowski ne peut être goûté que par un nom- 
bre très restreint de personnes, ce n'est pas un 
livre de vulgarisation. 

L'erreur de M. Wolowski vient de ce que, pour 
défendre le monopole, il s'est appuyé sur ce syl- 
logisme : 

Il faut l'unité de la monnaie fiduciaire, car celte 
monnaie ayant pour but de remplacer dans les 
transactions la monnaie métallique, doit être au- 
tant que possible comme cette dernière. 

Or l'unité de la monnaie fiduciaire ne peut 
avoir lieu qu'avec une seule banque d'émission. 

Donc le monopole d'émission est indispensable 
à la circulation de la monnaie fiduciaire. 
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Nous avong défendu le monopole avec d'autres 
armes. L'unité de la monnaie fiduciaire, quoique 
utile à la circulation, ne doit pas être posée comme 
le principe de l'émission de cette monnaie : aux 
États-Unis, il y a l'unité de la monnaie fiduciaire 
et plusieurs banques d'émission. 

Le seul principe de la circulation de la mon- 
naie de papier, c'est le contrôle, le patronage, la 
garantie de l'État dans l'émission de cette mon- 
naie. 

Ce contrôle, ce patronage, cette garantie, peu- 
vent avoir lieu de deux manières différentes : une 
seule banque a le droit d'émettre la monnaie de 
papier; plusieurs banques ont ce droit, l'exer- 
cent, d'après les conditions déterminées par une 
loi générale. 

Nous croyons, nous, que l'Histoire, le Droit. 
l'Économie Politique n'admettent que ce premiei 
mode d'intervention, et c'est pourquoi nous pu- 
blions le résultat des recherches que nous avons 
faites dans ces sciences, sous le nomde Traité théo- 
rique et pratique de ^Émission de la Monnaie 
fiduciaire. 

Paris, mai 488%. 
ENOCH DÉSERT. 



TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE 

DE L'ÉMISSION 

DE LA MONNAIE FIDUCIAIRE 



CHAPITRE PREMIER. 

IDÉES PRÉLIMINAIRES. 

Dans les Etats, il y a souvent des travaux, des 
réformes dont Tutilité est généralement admise; 
mais souvent aussi, les gouvernements ne sau- 
raient exécuter ces travaux, accomplir ces réfornaes 
avec les ressources ordinaires de la nation. 

On peut s'assurer, en étudiant la législation 
financière des pays civilisés, qu'il n'y a que trois 
moyens employés jusqu'ici pour effectuer ces dé- 
penses, sans réellement augmenter les charges 
des contribuables. 

Le premier moyen, c'est l'emprunt ; ce moyen 
n'a été pratiqué d'une façon sérieuse et loyale que 
depuis le siècle dernier. En France même, avant 
le ministère Boisguillebert, sous Louis XIV, on 
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crut faire une excellente chose en empruntant 
beaucoup pour ne rendre que peu ou jamais. Les 
hommes d*Etat d'élors, eoûtf virement aux idées 
qui ont cours actuellement, pensèrent qu'ils pou- 
vaietit, en n« fécônnàlàsaiit pà& bs dattes natio- 
nales, sauvegarder le crédit d'une nation, agran- 
dir la puissance d'un peuple. 

Les Ëtats ont, pour contracter les emprunts, 
difféirêûtés kHafiièr^s en rapport avec IdUr solva- 
bilité : l'emprunt peut être à capital réel, à capital 
nominal, à fonds perdu, etc. 

Une émission de papier-monnaie, proportion- 
nelle plus ôU moins à là somme àes dépenses à 
faire, est le second moyen employé par les gouver- 
nants. 

Ce second iii03r<2n ne diffèri pas beaucoup du 
premier : le gouyernemeiit ôû émettant du papier- 
ffionntie, fait un emprunt -«^ emprunt forte — 
qui est côndâinâé par la majorité d^s publicistes 
et des éeoiiomistett (l)i 

Le pôpier^-moaniaie, -^ en ne lôonsultant que 
rhist^ire, «^ éët un déplorable expédient» une 
ddûgêrèUëé fè^Ouree, une armé esân qui finit 
toujours par bkâsër la main qui ^'en y^tU 

Le troisième moyen c'est la créalioû de» insti^* 
tutions de orédiU 



(!) Voyez le JbuYnùX dèè économistes, êUf lès îàéêS de 
M. Limousin (linnée ISSO). 
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CHAPITRE II. 

DU CRÉDIT. 

La science économique, après avoir déclaré que 
la production ne pouvait avoir lieu sans le tra- 
vail (1), a énuméré certaines causes auxiliaires qui 
la rendaient plus forte, plus abondante : une de 
ces causes, ce sont les voies de transport. 

Dès que les produits d'un pays ont de meilleures 
voies de transport, de plus faciles débouchés, dès 
ce moment ces produits doivent s'augmenter. 
Ces nouvelles voies abaissent les frais, dimi- 
nuent les charges de let production. 

Si c'est le producteur qui supportait en définitive 
ces charges, il y aura, par la création de ces voies, 
comme une hausse de ses marchandises. 

Si ces frais pesaient, au contraire, sur la con- 
sommation, la baisse desdenrées dont elle a besoin, 
lui permettra d^augmenter ses jouissances. 

A côté des voies de transport, d'autres causes, 
— telles que la facilité des échanges, intérieur et 
extérieur, l'abondance des capitaux, la densité des 
populations, — activent la production. 

Mais quelle que soit la puissance des moyens de 

(l) Travail antérieur et travail actuel; 
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transport, si grandes que puissent être la force du 
libre échange, l'influence du capital, quel que soit 
l'effet de la densité des populations, sur la produc- 
tion, jamais ces causes ne pourront la développer 
ainsi que le fait le crédit. 

M. Michel Chevalier raconte que, dans ses 
voyages en Amérique, il a visité des villages de 
moins de cinquante maisonnettes, pourvus d'éta- 
blissements de crédit; que ces villages, peu de 
temps après, étaient devenus par le secours de ces 
établissements, de grands centres d'affaires. 

Le crédit, on le voit, a une puissance magique, 
une force merveilleuse; il peut transformer les 
Etats. 

La raison en est bien simple. Quoique le rôle de 
la monnaie soit de servir d'intermédiaire dans les 
achats-ventes, il n'est pas nécessaire que, dans une 
société, il y ait autant de cette marchandise que 
des autres. 

Les marchandises ordinaires ne sauraient cir- 
culer avec la rapidité de la monnaie, dont l'usage 
est général. 

La pièce de deux francs que j'ai donnée hier au 
marchand de fourrages, m'est revenue ce matin 
après avoir parcouru un cycle immense. 

Le marchand de fourrages a pu la remettre au 
boulanger, le boulanger à la laitière, la laitière à la 
marchande d'aiguilles, la marchande d'aiguilles 
au pharmacien, le pharmacien à la marchande de 
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comestibles, la marchande de comestibles me l'a 
remise ; la pièce, dans quelques heures seulement, 
a pu être utile à mille et un échanges. 

Chacun sent donc que la force du crédit vient de 
ce que suppléant à la monnaie, ilempêche les inter- 
mittences du travail, causées par l'inégale distribu- 
tion de cet intermédiaire dans les sociétés ; qu'elle 
vient aussi de ce que, se substituant à cet inter- 
médiaire, le crédit comble son insuffisance acci- 
dentelle dans Tacte de la production. 

Le crédit active en effet le travail et en donne 
même aux nations. 

Nous ne pensons pas qu'il opère la multiplication 
des capitaux comme le croient quelques économis- 
tes. Nous nous rangeons, en cette matière, à l'opi- 
nion de J.-B. Say, qui disait que a l'opinion con- 
traire suppose une ignorance absolue delà nature 
et des fonctions du capital (1). » 

Jusqu'ici, en parlant du crédit, je n'ai considéré 
que le producteur et le consommateur ; mais ce 
crédit qui embrasse des rapports si étroits n'en- 
gendre pas toujours les meilleurs résultats. 

• Qu'est-ce en somme que le crédit accordé par 
la production à la consommation? N'est-ce pas 
bien souvent une facilité donnée aux abus de 
jouissances, quand ce n'en est pas la cause? 

Bien souvent encore ce crédit direct a un autre 

(1) J.-B. Say, Économie politique, tome 2«, chap. VIII. 
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efifet non moins regrettable, il provoque la pa- 
resse : Combien de consommateurs auraient payé 
comptant leurs utilités, si le producteur, trop 
complaisant, ne leur avait accordé un terme? 

Ce crédit, dont les conséquences sont parfois 
immorales, ne peut être que blâmé. 

Mais le crédit ne doit pasêtre envisagé seulement 
entre le producteur et le consommateur. — Il y a, 
de par la nature des choses, une classe in terme- 
diaire d'individus qui, sans cet agent, n'aurait 
qu'un rôle de très peu d'importance. Ces acqué- 
reurs-vendeurs, dont l'utilité est incontestable- 
ment reconnue, en tirent des profits approuvés 
par la morale la plus scrupuleuse et en accord avec 
les saines notions de l'économie politique. 

C'est ce crédit indirect surtout qui transforme 
les Etats et produit des merveilles (1). 



(1) Voir le chap. II, 2* partie. 






CHAPITRE III. 

LES PREMIÈRES BANQUES. 

Puisque le crédit active la circulation, fait déve- 
lopper la production, les gouvernements ont, par 
le secouts des établissements de crédit, un excel- 
lent moyen d'augmenter leurs ressources finan- 
cières. 

En effet, il y a, à mesure que la production se 
développe, une augmentation correspondante des 
recettes : l'élévation de Timportation et de l'expor- 
tation des marchandises se fait sentir par une 
plus-value des taxes intérieures et des droits de 
douane ; de plus, les transmissions de propriété 
accroissent les droits de mutation et d'enregistre- 
ment. 

Les premières institutions de crédit, les ban- 
ques, ne sont connues qu'au moyen-âge. 

Les Juifs eurent une bonne part dans leur 
création. De l'époque Mérovingienne à Charle- 
magne, ils sont déjà en France les premiers ban- 
quiers. 

Philippe le Bel, très chrétien, chasse du royaume 
de France ces usuriers « qui chargent les chré- 
tiens de ce qu'ils ne doivent point, oppressent la 
veuve et l'orphelin, qui les forcent à des compo- 
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sitions secrètes, leur arrachent frauduleusement 
leur fortune (1). » 

Louis X, en 1314, a grand besoin d'argent : les 
Juifs sontrappelés moyennant une rançon donnée 
au roi. 

Leur fortune devient considérable en France, à 
partir de cette époque. Ils n'en jouissent pas ce- 
pendant ; quelque temps après, ils tombent pres- 
que tous sous le couteau de Caboche et de ses 
compagnons dans la sanglante lutte des Bourgui- 
gnons et des Armagnacs. 

Au commencement du quatorzième siècle, 
deux d'entr'eux établissent à Venise une banque 
de dépôt, qui fit aussi le prêt à intérêt. 

Après cette banque, nous avons en 1349, la 
banque de Barcelone ; en 1407, la banque de 
, Gênes, 

Ce n'est qu'à partir du seizième siècle que les 
banques se forment dans le nord de l'Europe, sous 
Tinfluence de la Ligue hanséatique. 

La banque d'Amsterdam est créée, plus tard il 
y a la banque de Hambourg, ensuite celle de 
Francfort. 

Toutes ces banques ne font en général que des 
opérations secondaires, telles que \e dépôt et le 
virement» 



(1) Voir Capefigue, des Etablissements financiers, !'• par- 
tie. 
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En 1694, la banque d'Angleterre, établie à la 
fin du règne de la reine Anne, introduit une opé- 
ration importante : rémission des billets paya- 
bles à vue et au porteur. L'année suivante, son 
exemple est suivi par la banque d'Ecosse. 

Pendant que tous les Etats du Nord marchaient 
sous l'impulsion des établissements de crédit, la 
France, elle-même, sommeillait ; mais au com- 
mencement du dix-huitième siècle, elle se ré- 
veille, secouée par les idées financières, les entre- 
prises commerciales de Jean Lauriston Law. 
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CHAPITRE IV. 



LA BANQUE DE LAW. 



Jean Law naquit à Edimbourg dans le courant 
de l'année 1671 et mourut à Venise en 1729. Cette 
vie de près de soixante ans fut pleine d'activité. 

Law, par ses conceptions financières, arriva à 
la gloire la plus grande, — car il fut positivement 
question de lui dresser une statue de son vivant 
même ; mais, — triste ironie du sort ! — il eut, 
après Fessai de ses théories, à supporter les plus 
affreuses misères. 

Privé de bonne heure de son père William Law 
qui, par sa profession d'orfèvre, pouvait à cette 
époque, se livrer aux opérations des banques, 
telles que le change des monnaies, l'escompte des 
effets de commerce, Law, confié aux soins de sa 
mère Jeanne Campbell, reçut une brillante ins- 
truction et se montra, fort jeune encore, très 
porté aux études de calcul et des sciences exactes. 

Devenu majeur, Law quitte l'Ecosse, visite les 
principales villes de l'Europe, où il cherche, ce à 
jouer, à plaire aux femmes, à étudier les secrets 
du commerce et du crédit (1) » : il se fixe d'abord à 



(1) Voyez M. Thiers, Law et son système, 
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Londres^ ensuite à Amsterdam, puis il parcourt 
Venise, Gênes, Florence, Naples, Rome. 

A Amsterdam particulièrement, alors qu'il était 
commis du résident anglais de cette ville, Law 
avait étudié le commerce, les questions de crédit 
et celles des banques. 

Presqu'au commencement du dix-huitième 
siècle, une circonstance permit à Law de se décla- 
rer possesseur d'un plan d'économie sociale. 

La banque d'Ecosse, fondée en 1695, n'eut, 
comme chacun le sait, qu'une existence éphémère. 
On voulait la reconstituer sur d'autres bases vers 
1700. A cette époque, Law, âgé de près de trente 
ans, venait de retourner dans son pays. C'est au 
sujet de la réorganisation de cette banque qu'il fit 
son remarquable ouvrage : Considérations sur le 
numéraire et le commerce, dans lequel se trouve 
la base de son système (1). 

Le parlement écossais, auquel Law avait pré- 
senté son livre, ne partagea pas les idées de l'au- 
teur. Law ne fut pas découragé par cet échec. Il 



(1) M. Courcelle-Seneuil a écrit dans le Diclionnaire de 
l'Economie politique à propos du mot système... « Mais les 
opérations de Law se distinguent à plus d'un titre des ex- 
pédients vulgaires. 1» Elles ont été entreprises en applica- 
tion d'une théorie préconçue et leur ensemble forme un 
système ; 2® elles ont été le signal d'une révolution dans 
les habitudes et les mœurs des Français ; 3® elles présen- 
tent un grand et magnifique exemple des combinaisons et 
des effets de l'agiotage. 
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envoie son projet en Angleterre et expose son plan 
financier à Chamillart, contrôleur général de 
France en 1708. 

Les idées de Law sont re poussées partout; et 
en France, pour des raisons ignorées jusqu'ici, 
Ton signifie même au financier écossais. Tordre 
de quitter le territoire immédiatement. A la fin 
de Tannée 1715, Law revient à Paris : cette fois 
ses idées sont acceptées. 

— Pourquoi ce changement? — La France avait, 
à ce moment, une situation financière des plus 
désespérantes. La guerre de la Succession venait 
d'absorber ses plus grandes ressources, et le gou- 
vernement, après avoir usé de tous les moyens 
pour relever son crédit, employé tous les expé- 
dients pour se soutenir* était dans un embarras 
extrême. 

Le budget de Tannée étant dressé, on constata 
facilement dans quel abîme la France devait tom- 
ber. En effet, toutes les recettes étaient aliénées 
d'avance à trois millions près; de plus, il y 
avait, à part 148 millions de dépenses, 710 mil- 
lions d'effets royaux à payer dans Tannée. 

Plusieurs mesures prises par le Régent pour con- 
jurer le mal, n'avaient rien produit de satisfaisant. 

Le chargé de l'administration des finances avait 
certains plans qui pouvaient être de quelque se- 
cours; mais, dans les moments critiques, les re- 
mèdes ne sont réellement utiles qu'autant que 
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leurs effets sont immédiats : les plans du duc de 
Noailles exigeaient une trop lente et trop longue 
application pour qu'ils fussent employés (1). 

Law pouvait maintenant arriver avec ses idées, 
lui qui pensait, qui disait que ses projets finan- 
ciers, ainsi qu'une baguette magique, devaient en 
un clin d'œil changer la face des choses, transfor- 
mer la vie économique d'une nation. Lés princi- 
pales lignes des théories appliquées par Law^ en 
France, se trouvent dans ses Considérations sur le 
numéraire, dansses Lettres sur le nouveau système 
des finances; elles forment une étude de la valeur ^ 
de Vinfluence du numéraire sur le commerce, et 
des moyens de conserver et d'augm,enter le num.é" 
raire (2). 

Les idées de Law sur la valeur des choses ne 
furent pas originales; il eut, sur ce point, les idées 
admises par la science économique contemporaine. 
11 pensait que la valeur des choses dépend non de 
leurs usages plus ou moins estimés, plus ou moins 
nécessaires, mais de leur quantité comparée à la 
demande qu'on en fait. 

Pour ce qui est du numéraire, Law déclara 
qu'il est la vraie cause du commerce intérieur. 

ce Une somme bornée, disait-il à ce sujet, ne peut 
faire travailler qu'un nombre d'individus propor- 



(1) Voyez M. Thiers, Law et son système. 

(2) Collection des principaux économistes, tome I«' . 
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tioané; c'est avec peu de succès qu'on fait des 
lois pour employer Toisif et le pauvre, dans les 
pays où le numéraire est rare. De bonnes lois 
peuvent porter le numéraire au plus haut degré 
de circulation dont il est susceptible, et le con- 
traindre aux emplois qui sont les plus profita- 
bles au pays; mais aucune loi ne saurait aller 
plus loin, et Ton ne peut pas faire travailler un 
plus grand nombre d'individus sans une plus 
grande quantité de numéraire rais en circulation 
pour payer les salaires de ce plus grand nombre. 

ce On peut les amener à travailler à crédit, mais 
cela n'est point praticable, à moins que le crédit 
n'ait assez de circulation pour fournir aux besoins 
des ouvriers; dans cette hypothèse, le crédit est 
une monnaie et produira les mêmes effets que la 
monnaie sur le commerce intérieur et étranger. y> 

Voilà, d'après Law, l'influence que le numéraire 
exerce sur le commerce intérieur; est-ce que cette 
même action se fait encore sentir quand il s'agit 
du commerce extérieur ? 

a La première branche, nous dit Law, du 
commerce étranger , qui est l'exportation et 
l'importation des marchandises, dépend du nu- 
méraire. Si une moitié des individus est employée, 
que toutes les productions et les manufactures se 
consomment; plus de numéraire, en employant 
plus de gens, donnera un surplus à exporter. Une 
plus, grande addition au numéraire emploiera 
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encore plus d'indiiriduâ^ ou ié même nombre séu«- 
lemeut, d*abord employés* mais âVêts plus d'âvan* 
tège; ce qui* <èn rendaût l'è^Lportatloû plus consl*- 
dérable, ou d'une plus grande valeur» établira une 
balance due au pays. Si, au contraire, le numé- 
raire diminue, une partie des employés^ alors em- 
ployés, demeurent sans trai?^ail ou sont employés 
avec moins d'avantage ; les productions et les ma« 
nufactures sont moindres» ou de moins de valeur, 
par conséquent rexportatlon est moindre, et on 
devra une balance à Tétranger. )i 

C'est après cet exposé que Làw arrive à Hdée- 
mère de son système 1 1» quantité dé numéraire 
chêè un peuple doit tùujoun tonf^fvef' un juUe 
mppùH ûi>€c la demundt^ puisque lA monnaie est 
le principe du travail, de la culture et de la popu^ 
lation. 

D'après lui le papier peut, mieux que toute 
chose, servir de monnaie. Il n'a pas une valeur 
intrinsèque, <ïomme les métauîx prétieiix, mais 
une monnaie n'a pas besoin de i^akur intrin^^ 
sèque. De plus, on le compte, on le twinsporte 
facilement; la matière dont il est composé^ ne 
eoûte pas beaucoup et comme 11 n'est pas exporté, 

l'offre en peut égaler la demande. 

Maïs par quel moyen tonserver et augmenter le 
numéraire f — - Law va nous en donner le «eeret. 

(c Les moyens employés, dit-il, pour conserver 
et augmenter le numéraire t>nt été dans eertalns 
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pays, opposés à ceux adoptés dans d'autres» et des 
mesures contraires ont été prises dans les mêmes 
pays, sans être occasionnées par aucune diversité 
de circonstances. 

<c Certains pays ont haussé la monnaie dans sa 
dénomination, tandis que d'autres Tont baissée; 
quelques-uns Tont alliée, tandis que d'autres, 
après ravoir alliée, Tont rectifiée; quelques-uns 
ont défendu l'exportation des espèces sous les 
peines les plus rigoureuses, tandis que d'autres 
en ont autorisé l'exportation par des règlements; 
quelques-uns, s'imaginant accroître leur numé- 
raire, ont obligé les commerçants h importer des 
lingots en proportion de ce qu'ils exportaient de 
marchandises. La plupart des pays ont essayé, 
en totalité ou en partie, et ces moyens et d'autres 
du même genre; ils ont ausi tenté, en même 
temps, des moyens contraires à ceux qu'ils 
avaient d'abord immédiatement employés, dans 
la persuasion que, si la méthode reçue ne produi- 
sait pas Tejffet projeté, on l'obtiendrait d'une mé- 
thode opposée; cependant, il n'a pas encore été 
reconnu qu'aucun de ces moyens ait conservé ou 
augmenté les espèces, mais il en est résulté le 
contraire. 

« Les banques sont encore la meilleure méthode 
que l'on j^it pratiquée pour l'accroissement du nu- 
méraire*,.. » 

— Law demanda donc a son Altesse Royale 
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monseigneur le duc d'Orléans, Régent de France» 
l'autorisation d'établir une Banque générale, qui, 
avec ses bureaux dans les plus petites localités, 
procurera à tout le territoire l'avantage d'vine 
augmentation de numéraire par le développement 
du crédit* Cette Banque, comme établissement 
national, aura la perception des revenus et sol- 
dera les dépenses de l'État au moyen de nombreux 
bureaux de correspondance; elle pourra faire des 
avances à l'Etat en escomptant l'impôt et con- 
tracter avec lui des emprunts; elle devra aussi 
avoir le monopole des différents commerces. 

Law fut autorisé par édit du 2 mai 1716 à insti- 
tuer une Banque privée à ses propres frais. 

Cette Banque a le droit de faire l'escompte des 
lettres de change, d'émettre des billets payables à 
vue; elle ne peut faire aucun commerce en mar- 
chandises; elle n'a besoin d'aucune encaisse mé-* 
tallique. 

La Banque commence ses opérations dès le mois 
de juin 1716, avec Law pour directeur. Elle a un 
capital de 6 millions formé de 1200 actions de 
5000 livres payables en 4 versements, un quart 
en espèces, trois quarts en billets d'Etat* Le 
régent reçoit le titre de protecteur de la Banque. 
Les plus grands succès couronnent l'entreprise de 
Law; ce qui détermine le Régent à prendre, en sa 
faveur, deux décisions d'une haute importance : 

i^ Les officiers de finances doivent faire leurs 
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remises sur Paris en billets de banque et acquit- 
ter à vue ces mêmes billets ofiFerts à leur présenta- 
tion (octobre 1716). 

2" Les billets peuvent être donnés en paiement 
des impôts et les fermiers, sous-fermiers, receveurs, 
etc., etc., sont tenus de les rembourser en espèces, 
dès qu'ils leur sont présentés (10 avril 1717). 

Après ces deux édits, la Banque devient un 
établissement colossal. Un biographe de Law 
nous parle de lui en ces termes : « Le succès de 
la Banque fut extraordinaire. Avec im fonds qui 
n'était que de 6 millions, elle put émettre jusqu'à 
50 et 60 millions de billets, sans que la confiance 
fût le moins du monde ébranlée. La demande 
des billets s'élevait au contraire chaque jour, 
et les dépôts d'or et d'argent s'augmentaient 
à vue d'œil. Si Law s^en était tenu à cet éta- 
blissement^ il serait considéré comme un des 
bienfaiteurs de notre pays et le créateur du plus 
beau système de crédit; mais son impatience, 
jointe à celle de la nation chez laquelle il opé- 
rait, amena un établissement gigantesque et dé- 
sastreux (1). » 

En effet; Law chercha à embrasser dans son 
entreprise l'administration des revenus publics, 
le commerce, dont chaque branche formait un 
vrai monopole, à cette époque ou les physiocrates 

(1) A. Thiers, Làw et son système. 
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n'avaient pas encore parlé au nom des libertés 
industrielles. 

Pour nous renfermer dans les limites de notre 
travail, nous n'exposerons pas au long tout ce 
que fit Law pour agrandir son œuvre, nous résu* 
meroDs cependant les rapports créés entre l'État 
et Tétablissenient de Law; puis nous parlerons, 
aussi succinctement que possible, des divers mo- 
nopoles que le financier écossais s'était fait adju- 
ger, afin d'arriver plus vite à la réalisation de ses 
idées de spéculation. 

Law commença le négoce après le succès de sa 
banque. 

Par un édit du Régent du mois d/août 1717, 
il eut les privilèges concédés auparavant : i^ à 
la deuxième compagnie du Missîssipi ou de 
la Louisiane; 2^ à la quatrième compagnie du 
Sénégal; 3^ à la compagnie royale de Guinée 
de Vassiente, privilèges qui lui permirent de faire 
à Taide de l'association appelée Compagnie des 
Indes occidentales^ le commerce de la Louisiane, 
du Canada et des côtes occidentales de T Afri- 
que. 

Au mois de mai 1719, il reçut l'entreprise des 
Indes orientales. Pour combattre l'anti-système, 
créé par d'Argenson au profit des frères Paris, 
Law demanda et obtint à la fin de l'année 1719, 
le bail des Fermes générales* Le 12 octobre de la 
même année, un arrêt du Conseil lui accorda le 
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privilège d'effectuer le remboursement des rentes 
et des offices. 

Les rapports de Law avec le gouvernement ne 
furent pas moins étendus que ceux de son com- 
merce. La Banque générale de Law est appelée 
Banque royale à partir du 4 décembre 1718 : le 
roi avait remboursé en espèces çiux actionnaires 
de la Banque les espèces et les billets d'État 
qu'ils y avaient versés. Dans l'année 1719, Law, 
après avoir été nommé membre de l'Académie 
des sciences, reçut du Régent la haute fonction de 
contrôleur général des finances ; et, plus tard, le 
15 mars 1720, contrôleur des finances, il fut élevé à 
la dignité de surintendant, pour ne pas se trouver 
aux prises avec d'Argenson, le garde des sceaux, 
qui, alors qu'il était contrôleur des finances avait 
créé l'anti-système au profit des frères Paris. 

Law était, à ce moment, à l'apogée de la popula- 
rité. Il avait rendu de grands services à la France 
par son système, par les réformes introduites dans 
l'administration des finances. Dans un écrit publié 
en 1720, on fait une énumération bien élogieuse 
des résultats obtenus par le fameux écossais : 

(c En 1715, nous en dit l'auteur, les personnes 
de toute condition, le roy> les seigneurs, le peuple, 
tous souffraient, tous se ruinaient. 

(c Qu'on s'arrête un instant sur le bord de ce 
précipice affreux où la patrie se trouvait con- 
duite; qu'on envisage toutes les horreurs et qu'on 
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les compare avec les heureux effets qu'a déjà pro- 
duits le nouveau système. 

a Toutes les debtes du roy sont payées, 
excepté ce qu'il doit à la Compagnie des Indes, 
qui lui a fourni le moyen d'en payer l'intérêt et 
le principal sans avoir recours à de nouveaux im- 
pôts. Ses troupes, ses pensionnaires, les officiers 
de la couronne, les revenus de toutes les charges 
de la magistrature, de la guerre et de la maison 
royale sont également payez. Une infinité d'em- 
plois onéreux à l'État sont supprimez et rem- 
boursez. Les arrérages de tailles deus par le peu- 
ple, sont remis, et les arrérages des charges deus 
par le roy sont payez. 

(c On a fait de beaux établissements. La marine, 
presque ruinée, se rétablit. Enfin les revenus du 
roy sont augmentez; et, par la nouvelle adminis- 
tration des finances, il peut les accroître 'chaque 
année, non en surchargeant ses sujets, mais en 
leur fournissant lés moyens de s'enrichir en pro- 
tégeant le commerce et en favorisant l'industrie. 

« Un grand nombre de particuliers ont libéré 
leurs terres et ont payé leurs debtes et dans peu 
de tems toutes celles du roy et de ses sujets, 
seront acquittées. 

(( La nouvelle monnoye a augmenté le prix des 
terres, qui avaient perdu leur vraye valeur faute 
d'espèces. La vente d'une partie de ces biens-fonds 
a dégagé l'autre. 
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(£ Les laboureurs, les artisans, et tous ceux qui 
vivent de leur travail sont employez, ils ne lan- 
guissent plus dans l'oisiveté et dans la misère; 
assurez du fruit de leurs peines, ils s'animeront 
à cultiver leurs terres et à perfectionner les arts. 

(c L'abondance des espèces fera tout débiter et 
tout circuler, sans que les productions de la na- 
ture et.de l'industrie s'avilissent. ^ 

tf On a déjà envoyé plus de soixante et dix 
vaisseaux aux Indes. Le commerce de l'Orient 
est augmenté. De nouvelles colonies se forment 
dans l'Occident. Les manufactures domestiques 
qu'on élève et qu'on multiplie soutiendront par- 
tout ce double négoce. 

<c Voilà ce que le nouveau système a déjà fait 
pour soulager la France, après avoir rétabli les 
finances (1). » 

Mais Law, pour arriver à cette situation pros- 
père, avait, comme chacun sait, émis des actions 
que le public avait reçues avec une avidité sans 
pareille. Il avait d'abord placé les actions de la 
compagnie des Indes occidentales, les mères; en- 
suite, il plaça celles de la compagnie des Indes, 
les filles; et plus tard enfin, les petites filles pour 
payer à l'État les 50 millions de monopole de la 
fabrication des monnaies attribuée à la compagnie 



(1) Idée générale du système des Finances-^ Journal 
de la Régence, cité par M. Levasseur, p. 186. 



I 
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des iDdes. Dès le mois de novembre 1719, les 
actions atteignirent chacune la valeur de 15 mille 
Ifvres et au mois de décembre, elles valurent 
chacune 18 et 20 mille livres. 

Quelle était la représentation de ces 600,000 
actions de 20 mille livres? Le calcul est des plus 
faciles. D'abord, il y a eu pour les 200,000 actions 
formant le capital social de la compagnie des 
Indes occidentales, de 500 livres chacune, un ver- 
sement de.. 150,000,000 1. 

Ensuite, on a versé pour les 
50,000 actions de 500 livres, 
lors de la formation de la com- 
pagnie des Indes 25,500,000 » 

Après, pour les 50,000,000 
d'actions émises lors du mo- 
nopole de la fabrication de la 
monnaie 50,000,000 » 

Enfin, pour les 300,000 ac- 
tions émises successivement les 
13, 28 septembre et 2 octobre 
1719, pour le paiement des 
dettes de l'État 1 ,500,000,000 » 

Total. 600,000 actions . . . 1,677,500,000 fr. 

Ainsi, pour lés 600,000 actions valant chacune 
20 mille livres et formant un capital de 10 mil- 
liards, il y avait une valeur représentative de 
1,677,500,000. Mais les profits de Law ne lui per- 
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mettaient pas de remplir honorablement les en- 
gagements contractés vis-à-vis du public. 

La Banque jusque-là marchait à merveille*; 
mais les fermes générales, le commerce, quoique 
en pleine prospérité n'avaient pas obtenu assez de 
bénéfices pour satisfaire ceux qui avait pris au 
sérieux les utopies économiques que Law avait 
conçues. D'après les documents les plus autorisés 
de l'époque, Law n'avait gagné par les fer- 
mes générales, le commerce, etc.^ que la somme 
de 80,500,000 fr. 

Avec ce revenu d'une année, il pouvait, comme 
chacun le voit, payer jusqu'à cinq pour cent d'in- 
térêt le capital de 1,677,000,000; mais comment 
payer la valeur des actions, laquelle, comme on l'a 
vu plus haut n'était pas inférieure à 10 milliards? 

A part cette différence qui existait entre la 
valeur représentative et la valeur courante des 
actions, différence qui n'était pas justifiée par 
les revenus de Law, diverses causes contri- 
buèrent à porter ces titres à la baisse. Les prin- 
cipaux agioteurs avaient acheté des terres et 
s'étaient déjà, en grande partie, débarrassés 
des actions. La cherté de toutes les marchandises 
exaspérait beaucoup de personnes : les ouvriers, 
les commis, les employés, dont les salaires n'é- 
taient pas en proportion avec le nouvel état de 
choses, voulaient voir, avec la fin de Teiiitreprise, 
celle de leurs souffrances. 



— 25 ~ 

. Une autre circonstance plus grave fit naître à 
ce moment la défiance : Plusieurs émissions de 
billets avaient eu lieu. On en avait fait à la créa- 
tion de la compagnie des Indes occidentales, on 
en avait fait à celle de la compagnie des Indes; 
d'autres émissions avaient accompagné l'appari- 
tion des petites filles; et, en Tannée 1719 seule- 
ment, on avait fabriqué plus de 949,000,000 livres 
en billets de banque. Ces billets, gravés au com- 
mencement, furent plus tard grossièrement fabri- 
qués. Cette fabrication aida puissamment les faux 
monnayeurs. On n'a jamais pu dire jusqu'à quel 
chiffre le faux monnayage s'était élevé, mais il 
était colossal : en Belgique seulement, la contre- 
façon avait atteint 50 millions. 

Alors commença la baisse des actions. Pour l'ar- 
rêter, Law fit rendre plusieurs édits par le Régent; 
mais le crédit ne s'imposant point, ou mieux 
perdant de sa force à chaque fois qu'il est imposé, 
les actions baissèrent, baissèrent toujours. Parmi 
ces édits, qui à eux seuls peuvent faire Tobjet d'un 
gros volume sur la matière, il y en a quelques-uns 
que Ton ne saurait passer sous silence : ils prou- 
vent combien les plus grands esprits même sont 
sujets bien souvent à des égarements ridicules, à 
des erreurs grossières. 

Le mois de décembre fut celui dans lequel 
commencèrent pendant Tannée 1719, les mesures 
les plus absurdes du système. 
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A la date du 21 de ce mois, il est défendu, — 
sous prétexte de procurer au peuple le moyen 
d*éviter les pertes que causent ordinairement les 
variations de monnaie,— que les monnaies d'or et 
d'argent figurent dans un paiement au-delà d'un 
certain chiffre. Ainsi les premières étaient bannies 
des paiements dépassant 300 livres, les secondes 
des paiements supérieurs à 100 livres; et, de plus 
le billet de banque^ comme le prescrivait l'édit, 
devait valoir 5 p. 0/0 en plus que les espèces. 

D'autres arrêts, non moins funestes que celui-ci, 
furent rendus au commencement de l'année 1720. 

Le 28 janvier, on réduisit à 34 livres la valeur 
des louis d'or ; ce Sa Majesté, informée que des gens 
mal intentionnés travaillent à diminuer la con- 
fiance publique, juge devoir faire de nouvelles dis- 
positions pour favoriser la circulation ; en consé- 
quence, elle ordonne une nouvelle diminution sur 
les espèces (1). » 



t^rmmimmamt 



(1) Les premières diminutions avaient été faites pour com- 
battre l'anti-système. Les frères Paris avaient commencé 
par rassembler beaucoup de billets qui, par un brusque 
retour, devaient faire sauter la banque de Law. Celui-ci» 
pour prévenir ce danger^ fit déclarer par un arrêt du conseil 
que les louis d'or subiraient une diminution de 20 sous : les 
louis d'or arrivent en foule à la Banque et les frères Paris 
sont déroutés. Plus tard, d'autres édits réduisent la valeur 
de ces louis, et le dernier édit du l®"" janvier 1720, leur recon- 
naît une valeur de 31 livres. C'est l'arrêt du 22 janvier 1720 
qui avait redonné aux louis d'or leur valeur primitive. 
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L'arrêt du 27 février 1720 limite la quantité 
d'espèces que Ton doit pouvoir conserver chez 
soi : des perquisitions domiciliaires, empreintes de 
l'arbitraire le plus grand, aidèrent Law à exécuter 
cet arrêt ainsi que les déclarations des 4 et 18 fé- 
vrier interdisant, la première, le port des dia- 
mants et pierres précieuses; la seconde, la vente 
de la vaisselle d'or et d'argent. Toutes ces mesu- 
res veKatoires et mille autres que nous ne citons 
pas, firent diminuer de plus en plus la valeur des 
actions : à la fin de 1719, elles sont à 20 mille 
livres; plus tard elles tombent à 15, à 12 mille li- 
vres; et après Tédit du 28 janvier, elles ne valent 
pas plus de 10 mille livres. 

Mais Law ne voulait pas voir les actions de la 
Compagnie rester sans valeur. A bout de res- 
sources, il l'attacha à la Banque dont les billets 
jusque-là n'avaient reçu aucune forte atteinte. 

Il pensait par cette nouvelle organisation, sau- 
ver la Compagnie par la Banque; mais, au con- 
traire, la perte de la Compagnie entraîne celle de 
la Banque. C'est le 22 février que cette funeste r^ 
solution fut prise. A partir de cette date, la ComA 
pagnie et la Banque ne forment qu'une seule Ins- 
titution dirigée par une seule personne, Law, 
sous la haute surveillance du Régent. 

Plusieurs garanties, accordées à cette nouvelle 
Institution contre la prodigalité du roi et les émis- 
sions excessives de billets, devaient lui donner une 
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existence de quelque durée; mais les actions. qui 
avaient haussé après cette nouvelle organisation, 
baissèrent de nouveau : d'autres fautes avaient 
été commises. Le 20 mars, un édit ordonna la 
fixation invariable à 9 mille livres du prix des 
actions ; et un bureau ouvert à la Banque remit 
soit une action contre 9 mille livres billets, soit 
9 mille livres billets contre une action. 

Après redit de mars, l'action dont la valeur 
était invariablement fixée, ne baisse plus; le billet 
seul subit la baisse, à tel point que 9 mille livres 
billets valent à peine 5 mille livres en espèces. 

Mais de tous les édits, les plus anti-économiques 
sont celui qui, le 11 majs, opéra la démonétisation 
des espèces d'or et d'argent et l'édit du 21 mai qui, 
^our soutenir les actions et les billets dans une 
juste proportion avec les espèces, et les autres biens 
du royaume, réduisit successivement, à partir des 
époques déterminées, la valeur des actions et des 
billets. 

La nouvelle organisation de Law n'existait 
plus dès ce moment : les actions ne valaient rien, 
les billets pas davantage. Alors Law est obligé 
d'abandonner le poste des finances, et cette admi- 
nistration, divisée en plusieurs départements, est 
confiée à Lepelletier, Desfort, de la Houssaye, de 
Fragon, d'Ormesson, d'Argenson. 



— 29 — 



CHAPITRE V. 



LA CAISSE d'escompte. 



Quelques jours après la banqueroute de Law, 
une déclaration royale rétablit les efifets au por- 
teur. 

Un nouvel établissement de crédit, la Caisse 
d'escompte, fut plus tard institué, en 1767, par un 
arrêt du conseil d'Etat. 

La Caisse d'escompte, qui avait été créée au ca- 
pital de 60,000,000 francs, fut supprimée deux 

années après, le 21 mars 1769. 

♦ 

Sous le ministère de Turgot, une autre institu- 
tion, connue sous le nom de Caisse d'escompte et 
qui devait avoir une durée plus longue que celle 
de 1767, fut établie à Paris, sous la forme d'une 
société en commandite. 

Cette Banque d'escompte, tout comme la 
Banque de Law, avait le droit d'escompter des 
lettres de change, des billets à ordre; elle pouvait 
faire aussi le commerce des métaux précieux et 
opérer les recouvrements et les dépenses des par- 
ticuliers. 

La Caisse d'escompte fut très prospère de Tannée 
de sa fondation jusqu'en 1783. Mais à partir de cette 
année, elle eut à supporter beaucoup de crises. 
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La première lui vint de Temprunt contracté 
par d'Ormesson, contrôleur général en 1783. La 
Banque avait fait à propos de cet emprunt une 
émission exagérée de billets, ce qui avait détruit 
le rapport de l'encaisse métallique et des titres 
en circulation : pour cette cause, les billets eurent 
le cours forcé et ne furent remboursés que le 
1«^ janvier 1784. 

Calonne, arrivé à la direction des Finances^ amé- 
liore la situation de la Banque, et prend quelques 
mesures que nous retrouverons dans les statuts 
de la Banque de France : il défend aux adminis- 
trateurs de cette société d'escompter des effets de 
commerce ayant moins de trois signatures ou 
une échéance de plus de quatre-vingt-dix jours. 

Plus tard, ce ministre apporte un grand chan- 
gement au caractère de la Caisse d'escompte. 

Jusque-là, le privilège exclusif d'émettre des 
billets au porteur que Law avait reçu pour sa 
banque et qui avait été aboli par une déclaration 
royale en date du 21 janvier 1721, -—jusque-là, ce 
privilège n'avait pas encore été accordé à la Caisse 
d'escompte : les pertes qu'on avait supportées 
avec la banque de Law, en avaient retardé la con- 
cession. Sous le ministère de Calonne, le privi- 
lège exclusif d'émettre, pendant trente ans, des 
billets à vue et au porteur, fut octroyé à la Caisse 
d*escompte. 

D'autres crises furent encore essuyées par cet 
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établissement. La crise du mois d'août 1787, sous 
le ministère de Laurent de Viliedeuil, qui fut plus 
tard accentuée par les emprunts contractés secrè- 
tement avec cette caisse sous le ministère Necker, 
fit de nouveau décréter le cours forcé. 

Enfin, le décret du 24 août 1793 prononce la 
suppression de la Caisse d'escompte. 
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CHAPITRE VI . 



LES ASSIGNATS. 

La Caisse d'escompte, supprimée en 1793, était, 
depuis longtemps, devenue inutile : le gouverne- 
ment pouvait tirer ses ressources d'autre part. 

A la fin de Tannée 1789, deux décrets, en date 
des 19 et 21 décembre, avaient introduit un nou- 
vel ordre de choses dans les opérations de la Caisse 
d'escompte. Cet établissement était tenu de pro- 
curer au Trésor public, dans Tespace de six mois, 
la somme ronde de quatre-vingts millions en ses 
billets. En retour des avances faites au gouver- 
nement dans Tannée 1787, sous prétexte de 
cautionnement et de celles qu'elle va fournir, la 
Caisse d'escompte « recevrait cent soixante-dix 
millions en assignats sur la caisse d'extraordi- 
naire, ou billets d'achats sur les biens-fonds qui 
seront mis en vente, portant intérêt à cinq pour 
cent, et payables à raison de dix millions par 
mois, depuis le l»"^ janvier 1791. » 

Les assignats émis par la Caisse d'escompte, en 
vertu de ce décret, ne sont que des bons du 
Trésor que la caisse de l'extraordinaire devra 
rembourser, dans un délai plus ou moins éloigné, 
soil par les fonds provenant d'une augmentation 
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des recettes de l'État, soit par ceux provenant 
des achats des biens du clergé et de la couronne, 
estimés, à cette époque, à 2 milliards 500 millipns. 

Plus tard, le 16 avril 1790, un décret (1) vient 
altérer la valeur de ces bons du Trésor. Dans Tar^ 
ticle 3 de ce décret, on lit : « Les assignats créés par 
les décrets des 19 et 21 décembre 1789, sanctionnés 
parle roi, auront cours de monnaie entre toutes per^ 
sonnes dans toute V étendue du royaume^ et seront 
reçus comme espèces sonnantes dans toutes les 
caisses publiques et particulières. Dans les art. 4, 5 
et 6 de ce fameux décret. Ton voit que les assignats 
sont depuis mille livres jusqu'à deux cents livres 
(art. 5); — que, revenant sur Tintérêt de cinq pour 
cent fixé par elle dans le précédent décret, l'As- 
semblée n'alloue aux assignats que trois pour 
cent d'intérêt à compter du 15 avril (art. 4); — 
que l'assignat vaudra chaque jour son principal, 
plus l'intérêt acquis, et que l'on le prendra pour 
cette somme (art. 6); — que l'intérêt se comptera; 
— que l'assignat de mille livres vaudra un ou huit 
deniers par jour, celui de cent livres, six deniers; 
celui de deux cents livres, quatre deniers (art, 5, 
in fine). * ^ 

Plusieurs autres décrets ont été publiés sur 
la matière après ceux dont nous venons de parler, 



(1) Il est intitulé : Décret concernant les dettes du clergé, 
les assignats et les revenus des domaines nationaux. 

3 
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tels que les décrets des 22, 29 août 1790, des 
12, 29 septembre de la même année. 

Ce décret de septembre a une importance spé- 
ciale : Tart. l^^ de ce décret dit que la dette 
de rÉtat et celle du ci-devant clergé seront rem- 
boursées en assignatS'-monnaie f san$ intérêts. 
De plus, les assignats peuvent remplacer les 
espèces, nonobstant toutes clauses et disposi- 
tions à ce contraires, (décret du 12 septembre^ 
art. 4). Dès ce moment, les assignats étaient du 
papier-monnaie : tout le monde était tenu de les 
prendre, et TÉtat ne les remboursait pas. 

Toutes les mesures prises par le gouvernement 
pour favoriser les assignats furent vaines. Les 
monnaies d'or et d'argent sortirent du territoire 
français : les assignats baissèrent. Le gouverne- 
ment défend, par le décret du 21 juin 1791, la 
sortie du numéraire. 

D'autres assignats furent émis, et le gouver- 
nement, pour empêcher leur dépréciation, aug- 
menta leur gage des biens des émigrés. La 
Convention nationale fit sa première émission 
d'assignats le 24 octobre 1792. Ces émissions 
successives ne firent, comme chacun le pense, que 
diminuer la valeur de ce papier-monnaie. Enfin, 
dans les premiers mois de Tannée 1796^ les assi- 
gnats furent mis de c5té. Le gouvernement rem- 
plaça une bonne partie de ce papier, par les man- 
dats territoriaux de la loi de ventôse an IV. 
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CHAPITRE PREMIER, 

LA BANQUE DE FRANCE. 

La France a donc fait, par la banque de Law 
et les assignats, une expérience sérieuse du 
crédit. Plus que toute autre nation, elle est à 
même, dès le commencement de ce siècle, de com- 
prendre que la confiance ne saurait être prescrite 
par le législateur et que les gouvernements, 
en s'écartant des principes qui doivent régir la 
circulation fiduciaire, n^aboutissent qu'à la ban- 
queroute, à la ruine. Aussi elle ne recommença 
pas, après ces rudes leçons, k user des expédients 
du passé. 

Plusieurs maisons de crédit furent créées après 
la disparition des assignats, pour alimenter la cir- 
culation* 

On parle encore de la Caisse dés comptes-courants 
qui, avec un capital de 5 millions de francs, fonc- 
tionna depuis le 29 juin 1796; de la Caisse d'es^ 
compte du commerce^ créée le 24 novembre 1797# 
qui rendit de grands services aux marchands et 
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commerçants; du Comptoir commercial, dont 
Texistence date des premiers jours du siècle, et 
qui était utile, et à Paris et aux départements, 
par l'escompte du papier de commerce. 

C'est au mois de janvier 1800, qu'un nouvel 
établissement est fondé à Paris sous le nom de 
BOftique de France. 

La Banque de France se développa plus vite 
que les établissements de crédit dont nous venons 
.de parler. 

Elle acquit en peu de temps une brillante for- 
tune : ses actions reçurent, en moins de quatre 
ans, une prime de 220 francs, et son capital social, 
de trente millions en 1800, fut porté à 90 millions 
en 1806. 

Le premier consul, qui appelait la Banque de 
France : ma banque, avait donné à cet établisse- 
ment un grand encouragement. 

Les régents de la Banque, qui avaient voulu 

I 

indiquer au gouvernenaent les points généraux de 
protection et d'adhésion propres à assurer le succès^ 
de leur entreprise, avaient demandé aux consuls 
le versement de la moitié des fonds provenant des 
cautionnements des receveurs généraux. Immé- 
diatement, le premier consul prit, au nom de la 
caisse d'amortissement, cinq mille actions de la 
banque, ce qui faisait cinq millions de francs. 

La banque de France n'est pas une institution 
créée d'une seule pièce : elle est formée par les 
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principaux actionnaires de la caisse des Comptes- 
courants, qui avaient dissous cette dernière so- 
ciété pour qu'elle ne fît aucune concurrence à 
la nouvelle. 

Mais les principales opérations de la nouvelle 
société ne différent guère, au début, des opé- 
ration de l'ancienne. Il y a toujours dés accep- 
tations de dépôts, des ouvertures de comptes- 
courants, des virements ; il y a toujours l'escompte 
des lettres de change, des billets à ordre, avec 
les signatures de citoyens français ou de négo- 
ciants étrangers solvables; il y a toujours l'émis- 
sion des billets à vue et au porteur. 

Cette dernière opération permise à tout particu- 
lier, à toute société, à toute banque, au commen- 
cement de ce siècle, est, en ce moment, un des plus 
intéressants privilèges de la banque de France. 

On verra plqs loin que, dans les pays étrangers, 
lorsque l'émission de la monnaie fiduciaire n'est 
pas accordée à une seule banque, elle est réservée 
à certaines d'entre elles, d'après les conditions 
régulatrices et protectrices des lois sur la matière. 

Faut -il blâmer ces monopoles? Doit-on se 
plaindre de ces règlements? Le grand principe 
de la liberté du travail proclamé par la Révolution 
française, est-il méconnu par ces privilèges, par 
ces restrictions? 

Nous croyons pouvoir démontrer, dans notre 
travail, que l'intervention de l'État dans une 
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opération de ce genre n'est ni abusive ni dange- 
reuse. Au contraire, nous la trouvons tutélaire 
au premier chef, et féconde en résultats écono- 
miques. 

Mais avant de mettre dans la circulation leurs 
propres billets, les banques en retirent ceux des 
commerçants. Comme l'escompte des effets de 
commerce précède l'émission de la monnaie fidu- 
ciaire, il nous semble que cette opération doit 
être étudiée, analysée avant l'émission qui n'en 
est que la conséquence : la cause avant l'efEet. 
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CHAPITRE U. 

M 

l'escompte des epfets de commerce. 

En commençant notre étude» nous avons cher- 
ché à donner une idée du crédit; maintenant que 
nous avons à parler de l'escompte des effets de 
commerce» nous croyons utile de revenir sur ce 
sujet» afin de préciser les bases sur lesquelles s'ap- 
puie la principale opération des banques. 

De tout ce que nous avons dit du crédit» il y a 
deux points en évidence, c'est qu'il supplée à la 
monnaie, c'est qu'il remplace la monnaie» 

Il supplée à la monùaie, quand il n'est qu'une 
opération accessoire, quand il seconde» facilite la 
conclusion des affaires. Ainsi, par exemple, lors- 
que Primus qui a besoin de telle chose apparte- 
nant à Secuodus, ne saurait lui remettre le prix 
de la chose» — > valeur contre valeur» --* au moment 
de la livraison, et que Secundus consente à être 
payé» à recevoir la chose à laquelle il a droit en 
retour de ce qu'il a donné» quelque temps après 
la remise de la sienne. 

Le crédit ne joue pas toujours dans les opéra- 
tions un rôle auxiliaire» parfois il y est le seul 
acteur. Son utilité n'est pas seulement alors d'ob- 
vier aux inconvénients qui résultent de la mau- 
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valse distribution de la monnaie, mais bien de 
remédier à son insuffisance dans les sociétés. 

C'est en étudiant le travail des acquéreurs- 
vendeurs, c'est en observant les actes auxquels ils 
se livrent, que Ton peut trouver les meilleures 
circonstances, les véritables occasions où le cré- 
dit est la pierre angulaire d'une opération indé- 
pendante, autonome. 

Celte classe d'intermédiaires si utiles à la pro- 
duction et à la consommation, ne rendrait que 
des services médiocres si le crédit ne leur procu- 
rait les moyens indispensables à leur travail. Com- 
ment, sans son secours, auraient-ils donc pu faire 
le commerce, ceux que leurs aptitudes particu- 
lières, que leur vocation propre appellent à cette 
branche si importante de l'industrie? 

Si les opérations commerciales devaient être 
faites au comptant, au lieu de la concentration, 
— qui est toujours à l'avantage de la consomma- 
tion, — il y aurait la dispersion du commerce, 
si nuisible à la masse générale des consomma- 
teurs. 

La société, on le voit, est vivement intéressée 
dans toutes les questions relatives au crédit : elle 
est gênée à chaque fois que la production éprouve 
des entraves, elle souffre à chaque fois que la 
consommation n'est pas satisfaite. 

Comment a-t-elle pu remédier au mal de la pro- 
duction, de la consommation ? 
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Nous avons vu plus haut à quelles époques cer- ' 
laines banques ont été créées; mais les premiers 
établissements de ce nom n'avaient aucun carac- 
tère financier. Les Trapézistes grecs, les mensarii 
romains n'avaient exercé aucune influence sur la 
production. Le service des argentarii avait pour- 
tant un côté économique, puisque cette classe de 
banquiers rendait inutile, à Taide de lettres de 
change, le transport des espèces d'une place à une 
autre. 

Tout autre est le rôle des banques modernes. 
Dès que l'industrie commerciale a pris naissance, 
elles ont pu, en disposant des capitaux placés 
chez elles, faire augmenter les forces productives 
des nations, en facilitant la circulation. 

Les banquiers, autrefois simples dépositaires de 
fonds, sont, à l'époque du développement du 
commerce, des agents financiers, les plus puis- 
sants leviers de la production; comme les légistes 
qui, d'humbles souffleurs au moyen-âge, sont 
devenus à Tavénement du droit romain, les 
mattres de la science juridique. 

Leur façon d'opérer est des plus simples. Beau- 
coup de capitaux ne peuvent être utilisés par 
leurs propriétaires : le médecin, l'avocat ne sau- 
raient employer leur temps à faire fructifier les 
économies acquises dans leurs professions; le léga- 
taire, le donataire n'ont pas toujours l'aptitude 
nécessaire pour faire prospérer les richesses qu'ils 
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ont reçues. Beaucoup d'individus possèdent des 
sommes insignifiantes, fruit de leurs épargnes; 
mais à quoi employer ces petites économies, ces 
capitaux de si peu de valeur? — Mieux vaut les 
cacher, pense Paul, dans le vieux bas de laine; 
pourquoi ne pas les serrer, se dit Pierre, dans les 
matelas de dessous? 

D'autres personnes, manufacturier, industriel, 
commerçant, ont, deux, ttois mois à leur disposi- 
tion, les fonds employés dans une entreprise* 
Qu'en faire pendant ces quelques intervalles de 
repos? 

La. banque prend les trois sortes de capitaux. 
Elle utilise les fonds du médecin, ceux de l'a*- 
vocat; elle retire de leurs étroites cachettes les 
économies trop petites qui s'étaient discrètement 
dérobées de la circulation, pour en faire une 
masse qui sera mise au service de la production ; 
elle emploie les fonds temporairement disponi- 
bles : la banque, après avoir aspiré tous ces capi- 
taux, paie un intérêt à leurs propriétaires. 

Ces établissements financiers gagnent encore 
après le paiement de ces intérêts. En effet, le ban- 
quier, qui connaît la place où il est établi, les 
besoins des dépositaires, sait, par expérience, que 
toutes les sommes placées chez lui ne seront pas 
demandées d'un moment à l'autre; que les dépo- 
sants, que le public qui sont au courant de sa sol- 
vabilité, aimeront bien mieux se servir dans les 
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transactions, d'instruments de crédit rapportant 
un intérêt» tels que chèque, bons de caisse, etc., 
que. de perdre leur temps à recevoir de lui une va- 
leur en espèces. 

La banque peut donc disposer d'une partie des 
sommes déposées, elle peut faire des avances. 

Immédiatement toutes les machines qui étaient 
chez l'industriel, sont employées; tous les outils 
qui restaient inactifs dans les magasins, sont re- 
mis à des mains qui peuvent les utiliser. 

La société obtient par l'intervention de cette 
classe d'intermédiaires, ce qu'elle obtient par le 
service que lui rendent les commerçants. 

Cette intervention des banques n'a rien de com- 
pliqué en elle-même. Voici comment elle a lieu. 

Une personne n'a aucune équivalence moné- 
taire pour le paiement de ses marchandises. Le 
propriétaire des marchandises, de son côté, con- 
sent à s'en dessaisir moyennant un petit billet 
conçu en ces termes : 

(c Le premier janvier prochain, je paierai à l'ordre 
de M. B... la somme de valeur en marchan- 
dises. )) 

Maintenant que peut faire notre vendeur avec 
le billet? 

— Capitaliste, il le garde jusqu'à l'époque du 
paiement. 

— Il n'est pas capitaliste. — Alors, lui qui, par 
l'écoulement de ses produits, doit alimenter ses 
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usines, sa manufacture, peut, à l'aide de ce billet, 
faire un paiement entre les mains d'un commer- 
çant, d'un industriel, qui n'ont pas actuellement 
besoin de numéraire. 

Notre vendeur peut faire davantage depuis le 
fonctionnement des banques modernes. 

Ces établissements qui ont des fonds à disposer, 
comme nous l'avons vu plus haut, peuvent lui re- 
mettre le montant du billet et attendre le moment 
du paiement sans s'exposer à aucune gêne. 

L'institution de crédit qui s'est substituée aux 
droits du vendeur, ne s'est dessaisie de la monnaie 
qu'après avoir retenu les frai s de son intervention ; 
mais cette retenue ne change rien au caractère de 
repérât ion que nous venons d'analyser; du reste, 
si la marchandise était restée chez le propriétaire, 
il eût supporté mille et un frais inhérents au com- 
merce. 

En parlant de l'escompte des billets par les 
banques, je n'ai rien dit jusqu'ici des garanties 
que doivent avoir le souscripteur et le présenta- 
teur du billet. 

Ces garanties peuvent n'être que morales. 

Les garanties matérielles, dans ces sortes de 
crédit, passent en seconde ligne. 

Dans toutes les places de commerce, dans toutes 
les villes d'affaires, le crédit d'un commerçant qui 
a peu de garantie matérielle surpasse de beaucoup 
le crédit de ces grands propriétaires qui possèdent 
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de riches plaines, d'immenses terres. Et pourquoi 
enserait-ilautrement, quand ces terres, ces plaines, 
peuvent diminuer de valeur, disparaître même, du 
jour au lendemain, tandis que les bonnes qualités, 
l'honnêteté dans les affaires ne sont pas sujettes à 
des variations si brusques? 

Beaucoup de commerçants peuvent souscrire 
des billets, présenter des efifets de commerce à 
l'escompte des banques, pourvu qu'ils soient des 
travailleurs intelligents, prudents et probes. 
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CHAPITRE III. 

DE l'Émission des billets par les banques. 

Voilà Teffetde commerce dont j'ai parlé dans le 
chapitre précédent, Tefifet de commerce conçu en 
ces termes : a Au premier janvier prochain, je 
paierai à Tordre de M. B... la somme de..., valeur 
en marchandises, etc.; » — le voilà présenté à une 
institution de crédit pour servir de gage à une 
avance en numéraire; voilà aussi le commerçant 
en possession des espèces sonnantes remises par 
la banque à l'ordre de laquelle il a endossé le billet. 
Certaines banques, en recevant le billet, mettent 
dessus leur sceau pour le livrer de nouveau à la 
circulation. 

Le titre de crédit ainsi estampillé ofifre une 
nouvelle garantie, une plus grande confiance. Ce 
ne sont plus désormais la responsabilité du ven- 
deur, celle de l'acheteur qui sont en jeu : une 
maison de crédit, peut être puissante, parfois 
connue de tout le monde, une maison qui a de 
bons gages de solvabilité en garantit aussi le paie-^ 

meut. 

A l'échéance du billet, — dans ce cas a au pre* 
mier janvier » — la Banque, — si elle est la der- 
nière endossataire — en touche la valeur nomi- 
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nale chez le souscripteur. Ces avances peuvent se 
renouveler plusieurs fois Tan; et, à chaque fois, les 
banques rendent service au commerce, à la com- 
munauté économique. 

Cependant, jusque-là, le crédit est à Tétat rudi- 
mentaire; les secours qu'il procure sont naturelle- 
ment restreints, et ne peuvent suivre la production 
que d'une façon haletante, dans sa marche progres- 
sive. 

Avec quoi, dans cet état, les banques font-elles 
des avances ? — Le capital de fondation ? — Ce ca- 
pital ne pourra jamais procurer un crédit qui 
suffise à l'activité de la production. 

Seraient-ce les petits capitalistes, à qui les éta- 
blissements auraient réescompté les effets de 
commerce, qui lui permettraient d'avoir toujours 
des fonds disponibles? — Leur concours ne serait 
pas bien grand pour la Banque. Cet établisse- 
ment qui ne reçoit qu'une légère rémunération 
pour ses avances, ne peut en accorder une bien 
forte à sa clientèle. 

Il y avait, avant de résoudre la question du 
crédit, toutes ces difficultés à lever. 

Elles ont été surmontées pour quelques ban- 
ques : beaucoup d'entr'elles peuvent faire des 
avances à un taux avantageux pour le public, 
et contracter indéfiniment des emprunts à des 
conditions peu onéreuses. -^ Par quels moyens? 
par quels procédés? 
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Oui, comme nous l'avons dit plus haut, cer- 
taines banques, — telles que les banques particu- 
lières de France, les private banks de l'Angleterre^ 
les banques particulières de l'Allemagne non com- 
prises dans le tableau d'émission de la loi de 4875, 
— font souvent circuler les effets de commerce 
escomptés par elles. 

Mais plusieurs banques usant du privilège que 
leur octroie l'État, mettent en circulation d'autres 
billets et gardent dans leur portefeuille les effets 
de commerce qu'elles ont reçus. A l'aide de cette 
dernière opération, les banques arrive ni à em- 
prunter à de meilleures conditions qu'elles ne prê- 
tent, à emprunter autant qu'elles prêtent; 
à suivre la production dans sa course de géant, 
pas à pas, côte à côte. 

Les billets émis par ces Institutions, diffèrent, 
en fait, des billets qu'on leur a remis à l'es- 
compte. Ces derniers ont une échéance fixe; 
les billets de banque sont au contraire, rem- 
boursables à vue. Les effets de commerce sont à 
l'ordre d'une personne déterminée et ne peuvent 
circuler sans endos; les billets de banque étant 
au porteur, sont remis de la main à la main. 

La Banque de France, la Banque d'Angleterre, 
les banques d'Allemagne comprises dans le ta- 
bleau de 1875, sont au premier rang des banques 
qui ont le droit d'émettre des billets rembour- 
sables à vue et au porteur. 
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Une question, la plus grande de toutes celles 
qui se rapportent aux Institutions de crédit, "a été 
soulevée à propos de la faculté qu'ont ces banques, 
d'émettre des billets. 

L'État viole-t-il le droit des particuliers, en 
accordant à ces Institutions le privilège exclusif 
d'émettre des billets à vue ou au porteur? 

Si oui, le privilège est-il contraire à l'intérêt 
économique du pays? 

Cette question a divisé les économistes en plu- 
sieurs groupes, mais l'on peut résumer en trois, les 
divers systèmes créés par eux. 

Le premier système consiste à reconnaître une 
liberté absolue en fait d'émission. 

Le deuxième veut que les Banques seules aient 
le droit d'émettre des billets avec la réglementa- 
tion possible du gouvernement. 

Un troisième système admet le monopole de 
cette opération. 

Nous allons exposer les arguments de chacun 
des systèmes, analyser les considérations qu'ils 
invoquent. Pour la clarté de notre travail, nous 
opposerons les raisons des partisans du premier 
système à celles des défenseurs des deux autres : 
au fond, il n'y a, en effet, que deux systèmes, celui 
delà liberté absolue, celui de la réglementation soit 
par une loi spéciale accordant le monopole, soit par 
une loi générale qui permette la création de plu- 
sieurs banques sous des conditions déterminées. 
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CHAPITRE IV. 

ARGUMENTS EN FAVEUR DE LA LIBERTÉ d'ÉMISSION. 

Les partisans delà liberté d'émission présentent 
plusieurs arguments; mais, heureusement pour 
nous, ces arguments résistent difficilement à une 
critique sérieuse, à une analyse profonde. Ils di- 
sent : 

i^ L'émission d'un billet payable à vue et au 
porteur n'est pas plus répréhensible que celle d'un 
billet à ordre et à échéance. Pourquoi, lorsque la 
seconde est libre, la première ne le serait-elle pas? 

2^ Le prix des services et des marchandises dé- 
pend de l'offre et de la demande. Le taux de l'es- 
compte doit se régler aussi d'après cette loi. Avec 
la réglementation, la banque ne saurait arriver à 
ce résultat, puisqu'elle n'utilise pas le plus pos- 
sible tous les capitaux et toutes les capacités qui 
existent sur le marché. 

3** La concurrence est nécessaire dans toutes les 
industries ; elle les active. La réglementation, au 
contraire, les étouffe sous un régime despotique. 
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CHAPITRE V. 



EXAMEN DU PREMIER ARGUMENT. 

Les partisans de la liberté absolue demandent 
que rémission des billets à vue et au porteur 
soit tout aussi libre que celle des billets à ordre 
et à échéance fixe, puisque, disent-ils, ces deux 
titres se ressemblent en tous points. 

Personne, à notre avis, ne saurait contester 
que ces titres niaient les mêmes caractères juri- 
diques. Mais les effets des engagements contenus 
dans chacun d'eux sont différents, sinon en droit, 
mais en fait. 

Le billet à l'ordre de Primus, que Secundus 
consent à recevoir, crée un engagement collectif: 
Primus et le souscripteur sont tenus vis-à-vis de 
Secundus. Ce dernier ne connaît peut-être que 
Primus; mais . celui-ci en consentant à recevoir 
un billet de Tertius, dit assez à Secundus qu'il 
peut compter sur la solvabilité de Tertius. 

Tout autre sont les choses quand il s'agit du 
billet de banque. Beaucoup d'individus, — ^^et c'en 
est le plus grand nombre, — prennent ce billet 
sans même connaître le degré de solvabilité de 
l'Institution qui Va, émis; ils sont en quelque 
sorte forcés d'accepter cette monnaie dans leurs 
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transactions commerciales pour ne pas en res- 
treindre le cercle. « Pourquoi, s*écrie M. Cour- 
celle-Seneuil, lorsque mon voisin désire émettre 
un billet qu'il me convient de recevoir, le légis- 
lateur vient-il s'interposer entre lui et moi? Est- 
ce pour m'empêcher d'être trompé? Veut-il pro- 
téger le voisin contre moi(l)?» 

Ce n'est ni dans l'un ni dans l'autre but que 
l'intervention de l'Etat a lieu dans l'émission des 
billets remboursables au porteur et à vue. Ces 
instruments de crédit qui ont pour destination 
spéciale de circuler à l'égal de la monnaie, de 
remplacer pendant un temps indéterminé, l'éva- 
luateur commun dans les transactions, n'au- 
raient pas rempli leur rôle, s'ils ne devaient que 
faciliter les échanges entre des individus dont la 
solvabilité n'est en doute ni d'un côté ni de 
l'autre, entre personnes se connaissant. L'État 
ne veut que protéger le public preneur contre 
les erreurs dans lesquelles il pourrait tomber, en 
acceptant un billet émis par une institution de 
crédit d'une solvabilité équivoque. 



(1) Courcelle-Seneuil, Banque libre, page 43. 
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• CHAPITRE VI. 

EXAMEN DU DEUXIÈME ARGUMENT. 

On ne saurait reconnaître au deuxièmeargument 
des partisans de la liberté un caractère plus sérieux 
qu'au premier. 

Nous admettons avec eux que le taux de l'es- 
compte, ainsi que le prix des services dépend 
de la loi de l'offre et de la demande; mais nous 
croyons difficilement que la réglementation ne 
permet pas d'obtenir ce résultat économique. 

Puisque le billet de banque vaut le capital dont 
il est la représentation, nous pouvons demander 
aux partisans de la liberté si les véritables pro- 
priétaires des capitaux font des avances à un taux 
inférieur que la Banque de France et les autres 
banques privilégiées (i). 

M. Courcelle-Seneuil, qui s'est beaucoup ap- 
puyé sur cet argument nous dit : a Supposons 
que le taux de l'escompte soit abaissé par la ban- 
que libre, c'est l'accessoire. Le principal, c'est d'u- 
tiliser le plus possible tous les capitaux et toutes 
les capacités qui existent sur le marché (2). » 

(1) Voyez lettre de Léon Say, Journal des EconomisteSy 
tome 78. 

(2) Banque libre, page 47. 
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Il nous semble que rabaissement du taux de 
Tescompte ne soit pas un des services accessoires 
que les banques doivent rendre. Toutes les capa- 
citifs qui existent sur un marché peuvent être 
toujours utilisées ; les capitaux ne sauraient l'être, 
tous, sans le secours des banques. Ces établisse- ^ 
ments ne les emploient qu*à condition de les don- 
ner à un taux plus bas qu'auparavant. 

Une seule banque d'émission privilégiée, ayant 
le droit d'établir des succursales dans tous les 
pays, peut, à notre avis, faire bien plus baisser le 
taux de l'argent que plusieurs banques libres. 

Cette banque, toutes proportions gardées, doit 
avoir plus de dépôts, un plus gros portefeuille 
qu'aucune autre n'en aurait. Elle peut, par con- 
séquent, faire des avances à de meilleures condi- 
tions que n'en feraient les autres. L'étendue de ses 
affaires, le grand nombre de ses relations lui per- 
mettent d'avoir toujours une prime, une subven- 
tion qui la place au-dessus des quelques petits bé- 
néfices auxquels pourraient recourir des banques 
libres (1). 



(1) Voy. Michel Chevalier, Lettre à M. Wolowski. {Les 
Banques d'Angleterre, par M. Woloswki). 
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CHAPITRE VIL 

EXAMEN DU TROISIÈME ARGUMENT. 

La concurrence des banques ne nuit nullement 
au commerce, nous dit-on ; au contraire, da^ns 
beaucoup de pays, le système des banques con- 
currentes fonctionne admirablement. Pourquoi 
ne pas le généraliser ? 

Nous avons peine à croire, que plusieurs ban- 
ques d'émission puissent rendre au commerce, des 
services plus utiles qu'une seule institution, puis- 
que, en fait de monnaie fiduciaire, c'est la qua- 
lité et non la quantité qu'il faut voir. 

Dans toute industrie, la concurrence ne peut 
avoir qu'un but : le meilleur marché. Ce but ne 
saurait être atteint dans l'industrie banquière par 
la liberté d'émission. En effet, supposons que le 
monopole d'émission de la Banque de France fût 
aboli ; que toute banq ue, que toute personne puisse 
émettre des billets à vue et au porteur. Pour que 
Je public arrivât à profiter de cette liberté, il 
faudrait qu'il y eût dans le taux de l'escompte des 
efifets de commerce, une diminution qui pût se 
continuer sans causer aucun trouble, aucun dé- 
sordre dans l'organisation fiduciaire du pays. Or 
un tel état de choses est impossible car les ban- 
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ques et les particuliers seraient obligés, pour 
abaisser le taux de l'escompte, de faire des opéra- 
tions dont la conséquence inévitable serait de 
provoquer des crises commerciales (1). 

Et tous ces désordres n'auraient pas nui seule- 
ment à ceux qui auraient reçu ces billets, mais à 
tout le monde en faisant diminuer la valeur des 
choses; et c'est pourquoi, tout bien pesé, le privi- 
lège d'émission n'est pas contraire à l'intérêt 
économique. 

Du reste, dans beaucoup de pays où la liberté 
d'émission existait, on a adopté le régime de la 
réglementation : ce régime est en vigueur dans la 
Nouvelle Angleterre, depuis la loi de 1863; en 
Suisse, depuis Tannée 1881. Il est vrai que les 
adversaires du monopole disent que les banques 
d'Ecosse fonctionnent à merveille, soit! mais l'E- 
cosse est dans une condition exceptionnelle. 



(1) Voir le rapport de M. Dufaure] et celui de Rossi, 
4« partie. 
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CHAPITRE VIII. 

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES EN FAVEUR ' DE LA 

RÈGLEME NTATION . 

Nous venons d*examiner les objections faites 
par les partisans de la liberté et de prouver que leur 
thèse n'avait pas les meilleures bases : parlons 
maintenant des raisons qui militent d'une façon 
péremptoire en faveur de la réglementation. 

La première nous vient d'une observation résu» 
mée en ces quelques mots par Mollien, au com- 
mencement de ce siècle. « Le public accepte le 
billet de banque comme une monnaie. » 

M. Courcelle-Seneuil, M. Horn et les autres 
partisans de la liberté d'émission font de grands 
efforts pour échapper à l'impasse où les réduit le 
syllogisme tiré des expressions de Mollien. 

M. Courcelle-Seneuil va jusqu'à prouver — ce 
qui n'est pas en cause — que le billet de banque 
n'est pas une monnaie. « S'il était monnaie» nous 
dît-il, là loi en déterminerait la matière, le poids, le 
titre, comme elle détermine la matière, le poids 
et le titre des pièces de 20, de 10, de 5 fr. ; et elle 
en surveillerait la fabrication (i). » 

— ~ — • ■ • — ■ ■ 1 — \ 

(1) Banque libre, page 57. 



lais. à supposer même que les partisans du 
Dopole. avaient déclaré que le billet de banque 
it une monnaie, les raisons de M. Courcelle- 
leuil ne seraient pas des plus concluantes. N*a- 
t-il pas dit, dans la Banque libre, qu'il n'est 

nécessaire que le gouvernement fixe le titre, 
)oids et la matière dans la fabrication de la 
nnaie, que le commerce pourrait être chargé 
ce travail (1)? 

ît cet auteur en continuant son argumentation 
is dit : 

En livrant la monnaie à son créancier, le dé- 
;ur se libère; en livrant le billet de banque, 
e se libère qu'autant que ce billet est accepté 

ce créancier. Je dois 100 francs à Paul, en lui 
■ant cette somme en espèces légales d'or et d'ar- 
;(, je suis libéré que Paul le veuille ou non, mais 
e lui présente un billet de banque, il a le droit 
me le refuser (2). » 

)ublie-t-il, M. Courcelle-Seneuil, que c'est la 
onté du législateur qui libère le débiteur quand 
:réancier est forcé d'accepter en paiement des 
èces légales d'or et d'argent. M. Michel Cheva- 

a déclaré dans son ouvrage intitulé a la Mon- 
e, » que les pièces d'or et d'argent n'étaient que 
. lingots certifiés par l'autorité. La déclara- 

) Banque libre, page 57, 
'^Banque libre, page 58, 



tion de M. Michel Chevalier n'a pas été beaucoup 
écoulée. Chacun pouvait dire au savant professeur 
du collège de France qu'on ne fait pas un acte de 
bénévolence en acceptant les pièces d'or et d'ar- 
gent, mais soumission à la loi. 

Si les pièces d'or et d'argent étaient, comme les 
billets de banque, des titres non imposés par le lé- 
gislateur dans toute l'étendue du territoire, ils 
n'auraient pas qualité de produire la libération du 
débiteur. 

Aucun des partisans du monopole n'a jamais 
soutenu que le billet de banque était une monnaie 
réelle; mais personne ne saurait nier qu'il n'y a 
deux qualités communes à ces deux choses : )e 
billet de banque et la monnaie sont dans la cir- 
culation pour la circulation seule, pour faciliter 
l'échange des objets; une émission de billets de 
banque exerce sur la monnaie existante le même 
effet qu'une nouvelle émission de monnaie. 

Ce double rapport des deux titres suffit, à notre 
point de vue, pour légitimer le devoir de régie- 
mentation de l'autorité gouvernementale. 

Ne peut-on pas, en effet, dire d'une part, aux 
partisans de la liberté absolue, puisque la mon- 
naie de banque est reçue dans les paiements 
comme la monnaie métallique, l'Etat doit prendre 
toutes les mesures pour que la circulation de cette 
première monnaie se fasse à l'avantage de la com- 
munauté économique ; d'autre part, puisque 
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l'émission de la monnaie fiduciaire altère la valeur 
de la monnaie métallique, et, par conséquent, de 
toutes les autres marchandises, il est du droit de 
l'État de régler l'émission de cette monnaie, afin 
que cette altération ne nuise pas à la société. 

— Quelles sont les mesures que, dans l'intérêt 
général, l'Etat doit prendre pour conserver ces 
deux rapports? 

En vue du premier, l'Etat ne doit rien négliger 
afin d'augmenter le nombre de ceux qui doivent 
recevoir les billets de la Banque. Aussi le gouver- 
nement peut faire accepter ces billets dans ses 
caisses ; cette mesure, — l'expérience l'a prouvé,^ 

— facilite plus que toute autre la circulation de 
ces titres. 

Il faut remarquer dès maintenant que si la 
liberté d'émission était décrétée, le monopole 
pourrait toujours exister en fait. 

Les partisans de la liberté d'émission recon- 
naissent bien n'est-ce pas? — que, sous l'applica- 
tion de leur système, le gouvernement pourrait 
toujours, du consentement d'une banque, sur- 
veiller son administration, la contrôler dans le 
cas où il voudrait faire accepter les billets de 
cette banque en paiement dans ses trésoreries. 
Cet établissement aurait eu, en fait, le monopole 
d'émission. Qui voudrait accepter des billets avec 
lesquels on ne pourrait ni payer les impôts, ni 
acheter quoi que ce soit provenant de l'adminis- 
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tration publique? Qui voudrait recevoir comme 
monnaie des billets qui ne seraient d'aucune uti- 
lité dans les offres, dans les enchères publiques? 

Nous avons dit que l'altération de la valeur de 
la monnaie métallique par la monnaie fiduciaire, 
doit être l'objet de l'attention de l'Etat. M. Cour- 
celle-Seneuil a déjà écrit ces lignes sur ce point : 

« Le besoin de monnaie est limité comme celui 
de toute autre marchandise. Quand un particu- 
lier a-t-il besoin de monnaie? Lorsque, ayant 
vendu une marchandise ou un service, il n'en a 
pas encore acheté l'équivalent. 

« Pendant tout le temps qui s'écoule entre la 
vente qu'il a faite et l'achat qu'il fera ou laissera 
faire à un tiers auquel il prête son capital, il a 
besoin de monnaie. Personne n'a de monnaie 
hors ce cas. 

c( On peut donc dire, en thèse générale, qu'un 
marché a besoin d'une somme de monnaie égale 
à la somme de marchandises ou services, qui ont 
été vendus et dont l'équivalent n'a pas encore élé 
acheté par les vendeurs ou leurs ayants cause. 
Une fois ce besoin satisfait, le marché n'a que 
faire de plus de monnaie. 

« Il peut arriver que des particuliers introdui- 
sent des lingots d'or et d'argent et les fassent 
monnayer de telle sorte que la somme de mon- 
naie excède celle qui sera nécessaire. 

a Qu'arrive-t-il alors? Le prix des marchan- 
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dises et des services en général s'élève, c'est-à-dire 
que la valeur de la monnaie s'abaisse. Les étran- 
gers ont intérêt à importer des marchandises qui 
se vendent cher et à exporter de la monnaie 
qui est' moins chère que chez eux. 

« Il arrive à la monnaie ce qui arriverait à toute 
marchandise produite en quantité excessive : sa 
valeur baisse et l'exportation tend à la relever. Le 
même phénomène aura lieu pour le drap ou le blé, 
si l'on avait produit plus de drap et de blé que 
n'en demandent les besoins du marché. 

(f C'est ainsi que les métaux précieux et la 
monnaie faite avec ces métaux conservent une 
valeur qui est, à peu de chose près, la même sur 
les divers marchés du monde. Si ces métaux 
étaient produits en quantité plus grande qu'à 
l'ordinaire, l'exportation ne serait plus possible ; 
mais la valeur de la monnaie baisserait et d'une 
manière permanente; il faudra une somme de 
monnaie plus considérable qu'auparavant pour 
obtenir les mêmes marchandises ou les mêmes 
services. Toutefois, le mouvement de baisse de la 
valeur de la monnaie serait contenu et ralenti 
par l'emploi des métaux précieux dans les usages 
industriels, dans l'orfèvrerie par exemple, et dans 
la bijouterie. 

(c Si l'emploi de la monnaie métallique est limité 
sur un marché quelconque, l'emploi des billets de 
banquey est limité d'une manière bien plus étroite. 
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(c En effet, les billets de banque ne sont suscep- 
tibles ni d'exportation ni d'emplois industriels, et 
ne peuvent remplir aucune autre fonction que 
celle de monnaie. Si donc ils étaient émis en 
quantité excessive, leur valeur baisserait, et aus- 
sitôt le public se presserait aux guichets des ban- 
ques pour en demander l'échange contre de la 
monnaie qui pourrait être soit exportée soit em- 
ployée dans Findustrie. 

ce II est donc matériellement impossible aux 
banques d'inonder comme on dit le marché de 
leurs billets. Vainement, elles en émettraient des 
quantités considérables, ils rentreraient aussitôt 
par la force des choses, et les banques seraient 
réduites à la nécessité de modérer leurs émis- 
sions, sous peine de se trouver forcées de suspen- 
dre leurs paiements, c'est-à-dire de se discréditer 
et de se ruiner (1). » 

On trouvera, dans le chapitre suivant, avec les 
développements qu'elle comporte, la réfutation 
de toutes les idées de M. Courcelle-Seneuil que 
nous venons de consigner; mais on peut dès 
maintenant reconnaître qu'elles sont en contra- 
diction avec l'expérience de tous les jours : des 
banques libres peuvent émettre bien plus de bil^ 
lets que n'en demande la place, et ces billets font 
exporter la monnaie métallique dont ils sont la 



(1) Banque libre, page 66, 
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représentation; la crise des banques de rAméri- 
que en 1838 a eu pour cause une inondation de 
billets. 

Quand la monnaie d'un pays n'est composée que 
de produits monopolisés, comme Tor et l'argent, 
sa valeur varie difficilement parce que la nature 
des choses ne permet pas une inondation de la 
marchandise générale; autrement, l'or et l'argent 
ne seraient plus des métaux précieux. Quand il y 
a une monnaie de papier dans le pays, la valeur 
de la monnaie métallique varie, par la multipli- 
cation si facile de la monnaie fiduciaire. 

Il faut prendre quelques mesures à l'émission 
des billets de banque afin d'empêcher cette varia- 
tion si dangereuse de la monnaie. 

L'Etat seul pourra se charger de l'application 
de ces mesures et veillera à leur exécution. 
Ainsi, sans intervenir directement dans les opé- 
rations de la Banque, il pourra empêcher l'es- 
compte des titres collusoires, puisque l'escompte 
de ces titres donne droit à une émission de mon- 
naie sans garantie sérieuse. 

L'État seul pourra aussi se placer entre la Ban- 
que et le public quand le remboursement immé- 
diat des billets devra nuire à cet établissement, 
après l'exportation de la monnaie métallique pro- 
voquée par des émissions de monnaie fiduciaire, 
M. Courcelle nous dit, après avoir parlé contre 
l'inondation des billets : 



k' 
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« Il peut arriver qu'une Baaque se trompe; 
mais si elle a des concurrentes» son erreur est sans 
conséquence. » 

Faut-il croire cet auteur sur parole? N*existe-t-il 
pas, au contraire, une solidarité intime, profonde 
entre les banques d'émission? Oui, ces ban • 
ques empruntent et prêtent en remettant leurs 
billets; elles empruntent tout autant qu'elles prê- 
tent, et l'emprunt qu'elles foiit ne leur est pas 
moins utile que le prêt qu'on leur fait. Supposons 
qu'un de ces établissements arrive, parle mauvais 
état de ses opérations, à se ruiner, à faire faillite, 
ses erreurs, ses fautes, contrairement à ce que nous 
disait M. Courcelle-Seneuil, auront de grandes in- 
fluences sur le développement de ses concurrentes. 

D'abord, on acceptera plus difficilement les bil- 

lets des autres. Le public a perdu avec l'un et 

évite le risque de perdre avec les autres; ceshési* 

tations, ces alarmes contrarient les relations des 

banques les plus solides. 

Ensuite, ces établissements pour faire accepter 

plus facilement leur moanaie, deviennent moins 

exigeants à l'escompte, diminuent le loyer de 

l'argent de toute la prime du risque qu'ils pou» 

valent courir, attendu que maintenant le risque 

est contre eux. 

M. Horn, qui a écrit l'ouvrage intitulé: « La 

Liberté des Banques » ne partage pas les illusions 

de M. Courcelle-Seneuil. 

5 
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' i Tout lé monde, a-t-il écrit, a entendu dire et 
aura eu l'occasion de le vérifier : quand le boucher, 
l'épicier, le tailleur, le cordonnier vendent à cré- 
dit et comptent beaucoup de mauvaises pratiques 
payadt lentement, difficilement, et parfois pas du 
fout, leurs bons clients en pâtissent inévitable- 
ment. Il faut que l'industriel se (c retrouve », au- 

frement exercerait-il sa profession? 

. ■ • 
(( Il se retrouve par la prime du risque qui entre 

comme l*un des éléments constitutifs dans le prix 
de tous articles vendus à terme. Toute seule, par 
une loi naturelle, fatale, la prime enfle à mesure 
que dans la clientèle s'accroît le chifi^re propor- 
tionnel des clients; pour ces payeurs, le risque 
moyen s*élève, et par conséquent la prime de 
risque qui s'incorpore dans le prix et que tous 
payeront indistinctement. 

«Tant pis pour les débiteurs-acheteurs. moins 
mauvais; ils subissent la loi de l'association et 
de la solidarité. C'est comme dans une société 
d'assurances sur la vie; la compagnie établit ses 
tarifs sur la mortalité moyenne dans la contrée 
ou elle fonctionne. Dans un pays où la mortalité 
est grande, les hommes robustes qui ont une lon- 
gue vie devant eux et partant une longue série de 
primes à verser, n'en auront pas moins à acquitter 
des primes aussi fortes que si la compagnie devait 
solder la police après un nombre d'années relati- 
vement court. 
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« C/est UQ malheur de s'assurer en maladive 
compagnie; mais si vous le faites, vous devez de 
gré ou non subir la loi de la solidarité de la 
moyenae (1). )».••• 

Et l'auteur continue ainsi, que M. Courcelle- 
Seneuil fasse bien attention à la phrase finale : 

(( Débiteur plus ou moins bon, du moment que 
Ton appartient à la masse, que Ton n'en sort ni 
par une solidité excessive ni par une absence 
complète de solvabilité. Ton suit la loi de la 
masse : on paie la prime établie sur la moyenne 
des dangers que peuvent courir les prêteurs. Et 
voici, entr'autres, le résultat curieux et haute- 
ment important que produit l'action de cette loi : 
la masse des bons emprunteurs moyens, est direc- 
tement intéressée à ce qu'il y ait aussi peu demau- 
vais prêteurs que possible dans son milieu; plus 
vos codemandeurs de capital méritent, et facile- 
ment obtiennent du crédit, et plus facilement et 
moins chèrement vous l'obtiendrez vous-même. 
Les esprits routiniers^]e le sais, croient et affirment 
le contraire ; ils se trompent manifestement (2). » 



0) La liberté des Banques, page 155. 

(2) La Banque libre de M. Courcelle-Seneuil a été écrite 
longtemps avant la Liberté des Banques de M. Horn. Il 
faut admettre que ce dernier avait lu l'ouvrage de M. Cour* 
celle-Seneuil, et qu'il connaissait ropiùion de Tauteur sur 
la matière. 
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Une dernière considération me porte à repous- 
ser la liberté d'émission. — Qui souffre du mono- 
pole? — Est-ce le public? — Non, car le taux de 
l'escompte ne sefaitpasplus bas avec la liberté des 
banques! — Sont-ce les banques particulières? — 
On ne saurait le prouver. Ces banques peuvent tou- 
jours faire circuler des effets endossés en blanc à 
trois jours de vue, payables à vue en fait. D'ail- 
leurs, elles ont toujours le droit de réescompter les 
effets de beaucoup de commerçants, à la banque 
privilégiée et de profiter, plus qu'elle-même, 
comme l'a dit M. Courcelle-Seneuil, de l'existence 
du monopole (1). 

Personne, en réalité, ne souffre du monopole, 
et c'est pourquoi nous croyons l'intervention de 
l'Etat toujours utile pour accréditer les billets de 
banque dans la circulation. 



(i) Banque iibrCy page 62. 
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CHAPITRE PREMIER. 

CRISES DES BANQUES. 

Une banque d'émission a deux sortes de 
capital : la première vient du montant des actions, 
la seconde de celui des billets. 

Le capital-actions de la banque a une destina- 
tion toute autre que le capital-billets : il sert de 
garantie, de gage à la gestion. Une suffit pas, en 
effet, pour que le public ait confiance dans une 
banque, que l'administration de cet établissement 
soit exempte de reproches; il lui faut encore un 
cautionnement contre les pertes généralement 
quelconques que cet établissement pourra 
éprouver. 

Le capital de la Banque de France est actuel- 
lement de 182,500,000 francs en actions nomina- 
tives, non compris le fonds de réserve; sous la 
loi de l'an VIII, il n'était que de 30 millions. 

Le capital-billets ne sert pas de cautionnement, 
il n'est destiné qu'à l'escompte des effets (1), et 



(l) La pratique a donné d'autres emplois à ces billets; 
la banque paie ses employés avec, etc. 
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son montant indique la quantité des 'affaires que 
fait la Banque. 

Dans les premières opérations, la banque est 
obligée de faire usage de la monnaie métallique; 
mais cette monnaie devient moins utile^ à mesure 
que s'établit le crédit de la maison; ses billets en 
font fonction; néanmoins, on ne peut pas dire 
qu'une banque qui prospère puisse se passer de 
numéraire, lors même qu'elle aurait toute la 
confiance du public. Les billets n'étant réel- 
lement que des titres de créance, il faut tou- 
jours qu'une banque ait du numéraire pour rem- 
bourser les emprunts contractés par elle lors 
de leur émission. 

Un rapport doit exister entre le numéraire que 
la banque conserve dans ses caves avec les billets 
émis. Quel est-il? 

Une opinion, celle qui veut que la Banque 
ait toujours en espèces métalliques, le montant 
des billets émis, doit être écartée, et pour deux 
raisons à notre avis : 

La première est tirée de la Nota du Havre : « Si 
une banque, nous dit Mollien, employait son 
capital à escompter, elle n'aurait pas besoin de 
privilège, elle serait dans la condition commune 
de tous les escompteurs; mais elle ne pourrait pas 
soutenir leur concurrence; car, d'un côté, elle fait 
nécessairement plus de dépenses pour escompter, 
et, de l'autre, elle doit faire moins de profits sur 
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chaque escompte 9 puisqu'elle escompte à un taux 
plus modéré. » 

La seconde raison c'est qu'une encaisse métal- 
lique égale au montant des billets émis, n'est 
d*aucune utilité, puisque la convertibilité imtné* 
diate de fortes valeurs en espèces, est chose im- 
possible. Il faut toujours du temps pour la 
numération des valeurs : La banque doit compter 
les billets qu'elle émet; le public, les espèces, 
sonnantes que la banque lui remet en paiement 
de ses créances. 

La théorie des bullionistes étant réfutée, il reste 
encore deux autres théories : ti'abord celle des 
inftationistes que nous avons eu l'occasion de 
réfuter dans le livre précédent, puis une autre 
théorie qui admet que l'encaisse métallique doit 
être du tiers des billets émis. 

On comprend sans peine que l'encaisse métal- 
lique doive être moindre que le montant des 
billets pour une banque qui a beaucoup de crédit, 
par ce qu'une telle maison reçoit à des intervalles 
plus ou moins rapprochés, le montant des effets 
de commerce escomptés par elle : ce qui, après 
avoir augmenté son encaisse ou diminué le mon- 
tant des billets qu'elle doit rembourser, lui per- 
mettra de répondre toujours d'une façon satisfai- 
sante à ses engagements. 

Alors, pense-t-on, la théorie du tiers repose sur 
un fondement sérieux? — Non. En effet, est-ce 
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qu'une banque qui rembourse facilement ses 
billets et qui, par ce fait, inspire beaucoup de 
confiance, ne les voit pas rester plus longtemps 
en circulation? 

Est-ce qu'une banque dont les rapports sont 
très étendus, ne rembourse pas ses billets moins 
souvent qu'une autre? — Si oui, pourquoi ce 
rapport invariable du tiers entre rencaisse et 
l'émission des billets? 

J'ai indiqué, par ces interrogations, les princi- 
pales causes qui déterminent le remboursement 
des billets de banque; il en est pourtant une 
dont je n'ai pas parlé — l'exportation du numé- 
raire — et qui mérite toute notre attention, 
d'autant plus qu'elle conduit à exposer les rai- 
sons qui font que le développement d'une banque 
peut la rendre même dangereuse. 

Une institution de crédit fait, par le taux 
relativement faible de ses placements, une 
grande concurrence aux détenteurs de la mon- 
naie métallique. 

Cette concurrence n'est pas sans effet, dans 
les rapports du pays avec l'étranger. D'un côté, 
il y a les importations qui augmentent, puisque 
les marchandises étrangères doivent avoir, par 
l'abondance de monnaie, un plus haut prix 
qu'ailleurs. De l'autre, l'exportation des produits 
nationaux ne se fait pas en raison directe de 
Taugmentation des marchandises étrangères. 
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Ea effet, la même cause qui augmente sur la 
place le prix des marchandises étrangères, déter- 
mine aussi la hausse des produits nationaux. 
Et comme les commerçants étrangers trouvent 
ailleurs des produits similaires à meilleur marché^ 
les produits nationaux s'exportent moins. 

Alors, pour solder une bonne partie des mar- 
chandises importées, on est obligé de donner du 
numéraire. Ce numéraire, on le prend partout; 
on demande à la banque le remboursement de 
ses billets, puisque sa monnaie n'a, par sa 
nature même, qu'une circulation locale. La 
banque peut rembourser les premières demandes, 
mais les secondes la gênent un peu : dans 
l'ivresse de sa prospérité, elle avait imprudem- 
ment conservé peu de monnaie. Pouvait-elle 
penser qu'un jour son développement serait la 
cause de son embarras? 

Elle élève le taux de son escompte, soit pour 
ne pas augmenter la quantité des billets en 
circulation, soit — ce qui est plus juste — polir 
ne pas diminuer son encaisse métallique. 

Immédiatement» elle jette une certaine panique 
sur la place. Tous ceux qui avaient dans leurs 
portefeuilles des effets qui devaient être présentés 
à son comptoir, se trouvent arrêtés dans leur 
calcul; ils s'étaient permis de s'engager dans 
des entreprises commerciales et industrielles, 
eh bien! plus d'appui de son côté. Et le nombre 



— Vi- 
de ceux-là est peut-être bien grand, puisque 
l'abondance du numéraire, le taux faible de l'es- 
compte avaient donné à beaucoup la soif de Tor, 

La banque» même en pleine prospérité, peut 
donc cesser d*être une source de vie. Malheur à 
ceux qyi s'étaient abandonnés à elle, ils paie- 
ront de leur mort, leur trop grande confiance I 

Bien soqvent aussi, quand, dans de telles con- 
ditions, on exige de la banque le remboursement 
des billets, elle peut ne. pas frapper ses clients 
d'une façon si cruelle. 



I 
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CHAPITRE II. 

COURS FORCÉ EN ANGLETERRE (1795 et 1797). 

C'est en étudiant l'histoire des banques qu'on 
peut trouver les mesures plus ou moins pratiques, 
que les gouvernements ont l'habitude de prendre 
pour protéger ces établissements contre les crises 
commerciales. Et, chose curieuse, M. Courcelle- 
Seneuil et les autres adversaires de la réglemen- 
tation n'ont jamais prouvé que ces mesures 
n'avaient aucune utilité» aucune efficacité. 

En 1795, la banque de Londres se trouva dans 
l'impossibilité de faire face aux demandes des 
porteurs de ses billets; la Cour des directeurs, 
pour arrêter la chute de cet établissement, fit 
afficher dans les bureaux un avis, traduit ainsi : 

ic — Banque d'Angleterre, 31 décembre 1795. — 

« Par ordre de la Cour des directeurs, il est 
donné avis parle présent, qu'il ne sera reçu aucun 
effet à l'escompte dans ce bureau après midi sonné, 
ni remboursé aucun billet le mercredi après 
midi, 

a Qu'à l'avenir toutes les fois que le montant 
des efifets envoyés à l'escompte excédera pour un 
jour la somme qu'il aura été résolu de consacrer 



i 
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à Tescompte pour ce jour-là, il en sera écarté une 
part proportionnelle, sur tous les bordereaux 
contre lesquels il n^y aurait a d'autres égards au- 
cune objection à faire, pour être retournée aux 
personnes qui en auront fait l'envoi, sans aucun 
égard pour la respectabilité de ceux qui auront 
envoyé ces effets, ni pour la solidité de ces effets 
eux-mêmes. 

« Le même mode d'opérer sera suivi en ce qui 
concerne les billets. ^) 

La banque d'Angleterre a usé, dans la crise de 
1795, de deux moyens qui causaient un préju- 
dice, le premier à ces entrepreneurs dont nous 
parlions tout à l'heure, le second aux détenteurs 
de billets. 

Par ces moyens, la banque a pu raffermir son 
crédit ébranlé quelques instants. 

En 1797, la banque fut encore en proie à de vives 
demandes de remboursement; son encaisse métal- 
lique était de 1,186,170 livres sterling; mais le 
montant des billets à rembourser était énorme. 

Le 27 février, l^ foule qui l'assiégeait reçut 
communication de l'avis suivant : 

(( — Banque d'Angleterre, 27 février 1797. — 

ce En conséquence d'un ordre privé de Sa Ma- 
jesté, notifié à la Banque la nuit dernière et dont 
une copie est ci-jointe, le gouverneur, le sous-gou- 
verneur el les directeurs de la Banque d'Angleterre 
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croient de leur devoir d'informer les propriétaires 
d'actions de la Banque, aussi bien que le public 
en général, que les affaires de la Banque dans 
leur ensemble, sont dans la situation la pliis satis- 
faisante et la plus prospère, et telle qu'elle doit 
écarter tout doute quant à la solidité de ses bil- 
lets. Les directeurs se proposent de continuer 
leurs escomptes ordinaires pour la satisfaction 
des intérêts commerciaux, en payant les effets 
escomptés en billets de banque, les bons de divi- 
dende seront acquittés delà même manière. » 

Cette mesure déconcerta les assiégeants de la 
Banque, et cet établissement put continuer ses 
opérations. 



— 78 — 



CHAPITRE III. 

CBISE DE 1805. — BANQUE DE FRANCE. 

La Banque de France a eu à essuyer des crises 
aussi. La première date de Tannée 1805 : on la rap- 
porte à plusieurs causes générales sur lesquelles 
on ne s'est pas accordé jusqu*ici. 

Dans la séance du 12 avril du Corps législatif, 
dans laquelle furent introduits les orateurs du 
Conseil d'État, — Regnauld (de Saint- Jean d'An- 
gély), Bérenger et Bergon,— on déclara que la crise 
était venue de la violation de trois règles que la 
Banque n'avait pas observées, on Taccusait : 

D'avoir accepté des effets de circulation créés 
collusoirement entre les signataires, sans cause 
ni valeur réelle; 

D'avoir reconnu aux actionnaires un droit par- 
ticulier à l'escompte, à raison de leurs actions (1); 



(1) Après l'organisation primordiale de la Banque en 
1800, elle escomptait peu les effets de commerce pré- 
sentés par le public : ceux des actionnaires étaient reçus 
plus facilement, parce que leur signature comptait pour 
deux. La loi de germinal, dans son article 7, se prononce 
contre cette façon d*agir. « La qualité d'actionnaire, y est- 
il dit, ne donnera aucun droit particulier pour être admis 
aux escomptes de la Banque* » — Il parait que, malgré 
cette loi, les actionnaires continuaient à faire des effets de 
circulation» 



t ■ 
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De n'avoir pas réglé Témissioa de ses billets 
sur Tobligation qu'elle avait souscrite, en les 
émettant, de se tenir en état d'échange à vue de 
ceux qu'on présenterait au remboursement (1). 

C'est M. Regnauld (de Saint-Jean d'Angély) qui 
avait porté ces accusations contre la Banque dans 
un rapport qui, abstraction faite des flatteries 
adressées à l'Empereur Napoléon, peut être con- 
sidéré comme remarquable. 

Les idées exprimées par M. Regnauld (de Saint- 
Jean d'Angély) (2) ne diffèrent pas de beaucoup 
des paroles suivantes prononcées par Napoléon I**" 



(1) Les effets de circulation créés par les actionnaires 
étaient réellement de nature à contrarier le développement 
de la Banque, à Tempêcher de rembourser ses billets à 
vue. Dans le rapport de M. Regnauld (de Saint Jean d'An- 
gély) il est aussi dit : «l La Banque a nianqué successive* 
ment à ces diverses obligations, et la violation des deux 
premières a amené la violation de la dernière et de la plus 
importante (Voy, Moniteur universel^ 15 avril 4806). 

(2) « M. Regnauld (de Saint-Jean d'Angély) commença 
ainsi son rapport : « Messieurs, la victoire avait à peine 
ramené l'empereur dans sa capitale, impatiente de joie 
et d'amour. Sa Majesté avait à peine reçu . les embrasse, 
ments de sa famille et les premiers respects de ses servi- 
teurs, et déjà Elle avait rassemblé autour d'Ëlle tous ceux 
qui avaient à lui rendre compte de la situation intérieure 

de l'État Une seule branche de l'administration avait 

souffert; une seule partie de l'administration avait trompé 
son espoir ; je veux parler de la Banque* 

«Satisfait de voir qu'elle avait repris ses paiements, et 
que le mal était réparé par la seule présence du chef, que 
le crédit était recréé par ses premiers regards, etc., etc» » 
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dans la séance-du Conseil d'État du 27 mars 1806 : 
«... Je ne conçois clairement, dans les opéra- 
tions de la Banque, que l'escompte, et j'attribue 
la dernière crise de cet établissement, la plus 
forte qu'on ait éprouvé depuis Law, à ce que l'es- 
compte a été mal fait. Un même banquier a eu la 
faculté de se faire escompter jusqu'à sept ou huit 
millions, tandis qu'aucune maison ne devrait 
avoir un crédit plus fort que 900,000 fr. ou un 
million. On devrait surtout s'interdire d'escomp- 
ter les billets de circulation ; la crise a été fort 
heureusement attribuée à de prétendues deman- 
des que le gouvernement aurait faites à la Ban- 
que pour les dépenses de l'armée; 

« La Banque n'appartient pas seulement aux 

actionnaires, elle appartient aussi à l'État, puis- 
qu'il lui donne le privilège de battre monnaie, 
ce L'assemblée des plus forts actionnaires» n'est 
qu'un corps électoral semblable aux collèges élec- 
toraux composés des plus imposés. Rien ne serait 
plus funeste que de les considérer comme proprié- 
taires exclusifs de la Banque, car leurs intérêts 
sont souvent en opposition avec ceux de l'éta- 
blissement. L'action dont ils sont porteurs a pour 
efifet de les intéresser à cet établissement, comme 
un titre de propriété foncière intéresse les mem- 
bres du collège électoral au bien de l'Etat; mais 
elle ne leur donne pas toujours l'intelligence de 
leurs intérêts; il arrive même souvent que l'in- 
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térêt de Tactionnaire n'est pas celui de Taction (!)• 
D'après M. Pelet (de la Lozère), la crise avait 
d'autres causes •: 

(c Plusieurs causes, a-t-il dit, concoururent à 
produire cette crise, notamment : l'accumulation, 
dans les mains de la Banque, d'un trop grand 
nombre d'obligations du gouvernement ou de ses 
fournisseurs; — l'obligation que le ministre im- 
posa à la Banque, d'augmenter l'émission de ses 
billets pour favoriser les opérations des fournis- 
seurs ; — Taffluence des militaires et des employés 
qui vinrent prendre de l'argent à la Banque pour 
entrer en campagne (2). » 

(1) Courcelle-Seneuil, page 605, Opérations de banque. 

(2) Opinions de Napoléon sur divers sujets recueillis 
par le baron Pelet (de la Lozère). — M. Pelet, ministre des 
finances en 1840, disait au Corps législatif, à propos de la 
prorogation du privilège de la Banque : ... « Cependant, 
dès 1805, une crise très grave se manifesta 

« Cette crise, les causes en sont bien connues; c'est le dé- 
part de Tarmée pour la campagne d'Allemagne qui s'est 
si glorieusement terminée par la victoire d'Austerlitz ; ce 
sont les besoins du gouvernement qui l'obligèrent de 
recourir à la banque de France, à laquelle on donna des 
obligations des receveurs généraux, que ceux-ci ne parent 
acquitter qu'avec des obligations de Desprez. La Banque 
privée de sa réserve, éprouva pour les remboursements 
de ses billets de graves embarras, il s'ensuivit une sus- 
pension momentanée de ses paiements ; l'Empereur sentit 
combien une crise semblable était dangereuse, surtout en 
temps de guerre, surtout en son absence. Il s'occupa, à 
son retour, d'organiser la Banque sur des bases plus so- 
lides. » Sont-ce les mêmes idées? — Comparez. 

6 
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Môllien confirme ces deux assertions : pour lui, 
depuis 1803, il y avait une augmentation dans les 
dépenses non balancées par celle des revenus. Les 
administrations de la marine et de la guerre épui- 
saient surtout le trésor public. Les fournisseurs de 
l'État, ceux-là dont oh avait besoin allaient jus- 
qu'à ne plus vouloir effectuer les commandes, 
sans en être garantis du paiement. La Banque 
elle-même ne pouvait rester en dehors de ce ma- 
laise; c'est pourquoi elle fut assaillie par des 
demandes de remboursement. Le gouvernement 
impérial, pour combattre la crise, donna à la 
Banque une plus forte constitution. 
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CHAPITRE IV. 



LA CRISE DE 1848. 

Une des plus fortes crises de la Banque de 
France est celle de Tannée 1848. 

La révolution de février venait de s'accomplir, 
et le travail n'avait pas cette activité qui donne la 
vie au commerce, à Tindustrie; les caisses d'épar- 
gne, obligées de rembourser les sommes déposées 
chez elles, ne le firent qu'à des conditions exces- 
sivement onéreuses, puisqu'elles avaient placé 
ces sommes partie en rentes sur l'État, ^partie en 
bons du Trésor. 

La Banque souffrit aussi de la stagnation du 
travail. 

A ce moment, son encaisse métallique ne dé- 
passait pas 226 millions. Cette somme qui eût 
abondamment suffi aux remboursements ordi- 
naires, ne pouvait protéger la Banque pendant 
cette crise. Le gouvernement qui y avait un crédit 
de 135 millions^ s'était vu obligé de lui demander 
88 millions qu'elle avait tout naturellement pris 
sut les 226 millions de son encaisse. D'autres 
demandes de remboursement étaient vivement 
faites à la Banque. 



— 84 — 

Le gouvernement provisoire prend quelques 
mesures pour empêciier la continuation de cette 
crise qui aurait été si funeste au pays. 

D'abord, il proroge les échéances des effets de 
commerce : cela pouvait retarder les demandes 
de remboursement des souscripteurs des effets 
de commerce. Mais cette prorogation n*eut aucun 
résultat. 

Le gouvernement, après avoir constaté Tineffi- 
cacité de cette première mesure, cherche à placer 
des capitaux dans l'industrie : ce procédé était 
utile, parce que les détenteurs des billets de 
banque, pouvant obtenir par le commerce, par 
rindustrie, quelques profits avec leur monnaie, 
devaient cesser un peu leurs demandes de rem- 
boursement. 

A cet effet, les comptoirs (Tescompte sont créés 
par le décret du 7 mars. Le capital de ces comp- 
toirs était formé d'obligations par les villes, de 
bons du trésor par l'État (1). 

Quelque temps après la création des comptoirs 
d'escompte, le 24 mars, le gouvernement provi- 
soire institue des sous-comptoirs de garantie. 
Ces derniers établissements étaient destinés à 
servir d'intermédiaires aux industriels, agricul- 



(1) Dans le décret du 7 mars, le commerce devait sous- 
crire pour un tiers, mais il n'en fut rien; voyez, à ce sujet, 
le Moniteur du 9 mars 1848. 
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teurs et commerçants, qui pouvaient réclamer le 
secours des comptoirs nationaux d'escompte. 
Mais toutes ces dispositions ne conjurèrent pas la 
crise; et dès le 15 mars, le gouvernement provi- 
soire reçut une lettre de M. D'Argout, gouver- 
neur de la Banque de France. Dans cette lettre, 
le gouverneur, après avoir rappelé les efforts faits 
par la Banque pour soutenir les transactions com- 
merciales et le crédit public, dit au ministre 
des Finances : 

(c Ce matin une panique s'est déclarée. Les por- 
teurs de billets se sont présentés en foule à la 
Banque; de nouveaux guichets d'échange ont été 
ouverts pour accélérer le service. Plus de XO mil- 
lions ont été payés en numéraire. Une reste ce 
soir à Paris que 59 millions. 

« Demain la foule sera plus considérable ; encore 
quelques jours, et la Banque sera entièrement dé- 
pouillée d'espèces. Dans ces graves circonstances, 
nous devons recourir à votre vigilante et éner- 
gique sollicitude et à celle du gouvernement. 

« Le coriseil général de la Banque, délibérant sur 
cet état de choses, m'a chargé de vous soumettre 
la proposition de demander au gouvernement pro- 
visoire les dispositions suivantes : 

« Jusqu'à nouvel ordre, les billets de la Banque 
de France et de ses comptoirs seront réputés 
monnaie légale. La Banque de France ne sera pas 
tenue de les rembourser en espèces, etc., etc. îî 
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Le gouvernement provisoire répondit immé- 
diatement à la lettre du gouverneur de la Banque 
par un décret, daté du même jour, qui donne 
cours forcé aux billets. 

Il n*y avait pas seulement la Banque de France 
à protéger, il existait aussi dans les départements 
des banques qui n'avaient aucun lien avec 
cette institution de crédit. Le gouvernement 
provisoire rendit en leur faveur le dernier décret 
du 25 mars. 

Ce décret ne fit pas au public la même situation 
que celui du 15 mars. 

La Banque de France avait, avant même le 
cours forcé, d'immenses ramifications par les 
succursales qu'elle avait créées; de sorte que ses 
billets furent partout reçus. 

Le cours forcé des banques départementales ne 
pouvait être utile que sur des points déterminés. 
L'art. 1*^ disait que les billets des banques 
départementales (c seraient reçus comme monnaie 
légale par les caisses publiques et par les particu- 
liers dans la circonscription du département où 
chacun de ces établissements a son siège. » 
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CHAPITRE V. 

EXAMBN DU COURS FORCÉ. 

Les deux décrets dont nous venons de parler, 
avaient tempéré la crise de 1848 qui prenait déjà 
des proportions inquiétantes. 

Les Banques ne pouvaient pas liquider parce 
que cette liquidation aurait entraîné un arrêt 
complet du travail. Il fallait de l'argent à tout le 
monde: de l'argent aux commerçants, aux indus<- 
triels, à l'État. 

Ce n'est pas seulement aux banques que le gou- 
vernement avait accordé un délai pour le rem- 
boursement des effets émis : avant le décret du 
cours forcé, ilavaitpermis, comme je l'ai déjà dit, 
la prorogation de toutes les échéances commer-- 
ciales. 

Certains esprits, tout en reconnaissant qu'on 
doive permettre à une banque de ne pas rembour-^ 
ser ses billets a vue, pensent que la circulation de 
ces billets comme monnaie légale, constitue une 
méprise économique (1). 

Nous n'hésitons pas à dire que nous croyons 
fortement que la première de ces mesures, dé- 



■«HM 



(1) Voir Thaller, thèse de doctorat. 
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crétée seule, ne peut qu'augmenter une crise. 

Elle doit suffire aux autres effets de commerce, 
parce qu'ils ne sont que des titres de crédit des- 
tinés à rester dans la circulation pendant un 
temps déterminé; mais elle n'est guère utile aux 
billets de banque qui, émis en quantité indéter- 
minée, ont pour principal caractère de suppléer, 
de remplacer la monnaie. 

Le gouvernement, en décrétant le cours forcé 
de ces titres de circulation, facilite les transactions 
commerciales. 

Il favorise d'abord les détenteurs des billets de 
la Banque, en donnant, par le cours forcé, une 
certaine valeur à ses billets. En effet, ceux-ci, 
sachant que ces billets doivent être reçus par le 
public, préféreront les faire circuler au lieu d'aller 
inutilement assiéger la Banque soir et matin. 
Du reste, ces détenteurs ne peuvent sérieusement 
se plaindre que le gouvernement autorise plus 
que la suspension de remboursement, puisqu'ils 
ont toujours le droit de conserver ces billets et 
d'attendre le moment favorable pour les présenter 
au guichet de remboursement de la Banque (1). 

Le gouvernement rend, en même temps, de 
grands services au commerce, à l'industrie. En 



(1) D'un autre côté, ils peuvent se plaindre dû cours 
forcé ; ne sont-ils pas tenus de recevoir la monnaie légale 



du pays? 
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effet, les commerçants et les industriels peuvent 
subvenir avec la monnaie de banque aux besoins 
les plus pressants de leur travail. 

Et la Banque aussi ne peut que se féliciter de 
cette mesure, qui lui permet de faire face aux en- 
gagements des particuliersy aux escomptes des 
efifets de commerce. 

Le cours forcé dans les temps de crise, a*est pas 
une méprise économique; c'est le premier pas vers 
le salut. 

Le gouvernement provisoire avait donné une 
limite aux émissions de la monnaie de la Ban- 
que de France : il avait déclaré que ces émissions 
ne dépasseraient pas la somme de 350 millions. 
Le cours forcé décrété, les billets qui, quelques 
jours auparavant, avaient reçu une dépréciation 
de cinq pour cent, furent acceptés par le public au 
taux de leur valeur nominale. 
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CHAPITRE VI. 

LE COURS FORCÉ EN 1870. 

En 1870, lorsderinvasion allemande, le gouver- 
nement impérial demanda au Corps législatif, par 
l'organe de M. Magne, son ministre des Finances, 
le cours forcé pour les billets de la Banque de 
France. 

A la suite de cette demande, on vota la loi du 
12 août. 

Le Corps législatif et le Sénat avaient voté, cha- 
cun à l'unanimité moins une voix, cette loi 
réclamée par le ministre, comme mesure de salut 
public. 

M. Germain, très connu dans le monde des 
finances, avait fait une objection au ministre. 

D'après ce député, la Banque pouvait soutenir 
son crédit d'une toute autre façon. M. Germain, 
pensait que les places françaises seraient bientôt 
approvisionnées de numéraire : on y payait 
Tor plus cher. Le cours forcé, était donc inutile, 
puisque dans quelques jours seulement, la Banque 
pourrait, par l'abondance du numéraire, en 
trouver assez pour le remboursement de ses bil- 
lets : 

<( C'est au moment, avait dit ce député, où Tor 
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ou si vous le voulez le blé, car le raisonnement 
est le même et peut être mieux compris pour 
le blé que pour Tor, c'est au moment où le blé 
vous arrive que vous fermeriez vos écluses? Ce 
n'est pas possible, vous ne ferez pas cette mons* 
truosité. » 

Le ministre des Finances, comprenait difficile- 
ment que le pays pût trouver du numéraire au 
moment où la guerre entravait le travail, paraly-» 
sait le commerce. Est-ce par la vente des mar- 
chandises qu'on se procurerait de l'or? — Mais 
la soufifrance des affaires en France n'indiquait 
pas leur prospérité ailleurs. — Est* ce qu'on 
achèterait de l'or avec l'argent ou de l'argent avec 
de l'or? — La position de la Banque, avec ce 
va-et-vient de la monnaie, ne se trouverait pas 
meilleure. «Nous sommes, disait Je ministre, tous 
préoccupés aujourd'hui de sauvegarder l'intérêt 
public..., on aurait tout lieu de croire que c'est 
dans l'intérêt de la Banque que nous proposons 
cette mesure; c'est, je le répète, dans l'intérêt gé* 
néral, matériel et politique... La Banque est un 
établissement privé : elle fait des opérations sous 
sa responsabilité particulière. Le gouvernement 
intervient quand il s'agit du cours forcé, parce 
que c'est une question d'intérêt général de pre- 
mier ordre. — Ce sont, je le sais, des expédients, 
des mesures anormales que nous proposons. Par 
conséquent, même ceux qui auraient des convie*^ 
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tions différentes comme doctrine, je les supplie, 
en présence de la situation anormaley de faire vio- 
lence à leurs convictions. » 

Il y avait au Sénat, un économiste qui voulait 
que l'on prît, en décrétant le cours forcé, certaines 
mesures restrictives. M, Michel Chevalier avait, 
dans ce grand Corps, demandé qu'on donnât 
une limite à l'émission des billets; il avait dit, 
que la seule fois que le cours forcé n'avait pas 
causé de désastres, c'était en 1848; qu'en cette 
année le gouvernement provisoire avait fixé le 
montant des billets à 452 millions (1). 

M. Michel Chevalier demandait aussi qu'on 
limitât le montant de l'émission à la somme 
des billets déjà émis par la Banque. Le Sénat 
n'accepta pas les observations de cet économiste 
et, après avoir entendu le ministre des finances, 
vota, sans restriction aucune, le projet de loi qui 
lui avait été présenté. 

Il me semble inutile de dire que le Sénat eût 
peut-être mieux fait de limiter l'émission des 
billets à cours forcé. Ces espèces de billets ne 
sont autre chose que du papier-monnaie, et les 
émissions répétées de papier-monnaie ne font 



(1) Oui, 452 millions ; le ministre des finances qui a parlé 
après réminent économiste a dit 350 millions. Mais 
M. Michel Chevalier ne se trompait pas, car, à côté des 350 
jnillions de la Banque de France, il y avait les billets des 
banques départementales. 



— 93 — 

qu'augmenter la dépréciation de ce dangereux 
expédient. 

Néanmoins, le cours forcé des billets de la Ban- 

ê 

que de France, tel qu'il a été voté par le Sénat, n'a 
produit aucun inconvénient; jamais les billets 
n'ont été dépréciés. 
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CHAPITRE VIL 

l'abolition du cours forcé. 

Ce cours forcé est resté en vigueur de Tannée 
1870 au 1®' janvier 1878. 

Son abolition a été accompagnée de circons- 
tances qu'il nous semble intéressant de relater : 
liC 5 mai 1875, une convention eut lieu entre 
M. Léon Say, ministre des Finances, et M. Rou- 
laod, gouverneur de la Banque de France. Par 
cette convention, TEtst ne devra à la Banque que 
300 millions à la date du 31 décembre 1877. 

Maintenant la loi de finances de l'exercice 1876- 
1877 dit dans son article 25 : 

(( Lorsque les avances faites à l'Etat par la 
Banque de France, en vertu des lois des 20 juin 
d871 et 4 août 1874, auront été réduites à 300 mil- 
lions de francs, Tart. 2 de la loi du 12 août 1870 
sera et demeurera abrogé et les billets de la Ban- 
que de France seront remboursables à présenta- 
tion. » 

La loi de finances a donc créé pour la Banque 
de France un nouvel ordre de choses. 

Avant la loi de 12 août 1870, les billets de la 
Banque étaient reçus par ceux seulement qui le 
voulaient; mais la loi de 1875, après avoir déclaré 



t£,:- 
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que la Banque remboursera, à partir du i^^ jan- 
vier 1878, les billets à présentation a conservé à 
ces billets leur caractère de monnaie légale du 
pays (légal tender), caractère que leur avait im- 
primé Tarticle 1®' de la loi d'août 1870, ainsi 
conçu . 

a Art. l«^ — A partir du jour de la promulga- 
tion de la présente loi, les billets de la Banque de 
France seront reçus comme monnaie légale par 
les caisses publiques et par les particuliers. » 

Ainsi donc maintenant les billets de la Banque 
ont cours légal, puisque Tart. 1*' de la loi de 1870 
n*a pas été abrogé. 
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CHAPITRE VIII. 

LE COURS FORCÉ ET LE DROIT. 

Il nous reste sur le cours forcé une question à 
résoudre, la voici : 

Lorsque le cours forcé des billets est décrété, 
les particuliers peuvent-ils porter leur débiteur à 
effectuer, pour l'exécution des obligations, les 
paiements en espèces? 

La jurisprudence a déclaré que les clauses d'un 
contrat — qui ont pour but d'écarter le cours 
forcé, sont contraires à l'ordre public et nulles 
par conséquent comme telles. 

Plusieurs auteurs ne partagent pas cette déci- 
sion. 

M. Boistel s'appuie sur les textes de la loi 
de 1870, pour défendre la liberté des conventions 
et déclarer que les particuliers peuvent repousser 
par leur volonté, les billets qui ont reçu le cours 
forcé. 

D'autres auteurs soutiennent que les parties, 
tout en ayant le droit d'exclure les billets de ban- 
que du paiement, ne peuvent jamais leur recon- 
naître une valeur différente de leur valeur nomi- 
nale. 

Enfin, une dernière opinion admet que personne 
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ne doit refuser les bfllets de la Banque, mais que 
les parties ne sont pas tenues de les accepter à 
leur valeur nominale. 

Examinons d'abord la décision de la jurispru- 
dence. 

C'est devant la Cour d'Aix que le débat a 
eu lieu le 23 novembre 1871. Une lettre de 
change était tirée sur un négociant de Marseille ^ 

qui ne voulut payer qu'en billets de banque. Le ! 

porteur ne voulant recevoir que de Tor ou de l'ar- 
gent, fut assigné par le tiré devant le tribunal de 
commerce de Marseille, ce pour entendre dire qu'il 
réclamait à tort le paiement en or ou en argent 
de la traite de six mille francs, et s'entendre con- 
damner, dans les vingt-quatre heures du jugement 
à intervenir, à remettre la traite acquittée au re- 
quérant, contre le paiement de six mille francs en 
billets de banque. )> 

Le tribunal de commerce de Marseille, par un 
jugement en date du 7 novembre 1871, déclara 
valable l'offre faite par les requérants. 

Le porteur interjette appel et la Cour d'Aix 
confirme le jugement de la Cour de commerce 
de Marseille. 

Dans les motifs de son arrêt du 23 novem- 
bre 1871, la Cour d'Aix « déclare que la loi peut 
donner à un papier de crédit une valeur obliga- 
toire, équivalente à celle des espèces qui ont cours 
légal; — que la loi qui crée cette obligation est 
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d'ordre pubtiic» et qu'elle peut être invoquée en 
France, chaque fois qu'il s'agit de réaliser le 
paiement d'une lettre de change indiquant qu'elle 
doit être payée en numéraire ; — que ce paiement 
peut être efifectué avec les papiers de crédit qui 
ont cours forcé, et qui ont toute la valeur d'une 
monnaie de circulation. » 

La Cour suprême a corroboré l'arrêt de la Cour 
d'Aix, par les motifs de son arrêt en date du 
11 février 1873. 

Voici en quelles circonstances elle a eu à 
statuer sur la question qui nous occupe : 

Par acte passé devant notaires, les époux Do- 
Delattre devaient effectuer, — a en espèces d*or et 
d'argent et non en aucune autre valeur ou papier- 
monnaie représentatif de numéraire, dont le cours 
même forcé, serait introduit en France, en vertu 
des lois ou décrets auxquels les débiteurs ont re- 
noncé de bonne foi et d'honneur, — les paiements 
des sommes dont ils s'étaient reconnus débiteurs 
envers la veuve Blondeau et consorts, A la date du 
6 novembre 1871, les époux Do-Delattre, pour se 
libérer vis-à-vis de Scouteten, le cession naire des 
consorts Blondeau, leur firent par acte en date du 
6 avril 1867, des offres réelles d'une somme de...., 
dont deux mille cinq cents francs en billets de 
banque, offres suivies de consignation sur le refus 
de Scouteten, d'accepter les billets de Banque. » 

Le tribunal civil de Lille, à la date du 23 dé- 
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cembre 1871, déboute les époux Do*Delattre, de 
leur demande en validité des offres faites par eux 
le 6 novembre 1871, et la Cour d'appel de Douai 
confirme parement et simplement, à la date du 
8 mars 1872. la décision du tribunal civil de Lille. 
La Cour de cassation, saisie de l'affaire, a cor- 
roboré comme je Tai dit plus haut, les motifs de 
l'arrêt rendu par la Courd'Aix en 1871, par un 
arrêt en date du 11 février 1873. Dans cet 
arrêt, nous lisons que les lois monétaires qui 
décrètent le cours forcé d'un papier de crédit, 
participent du caractère des lois de police et de 
sûreté; — qu'elles intéressent incontestablement 
aussi Tordre public et rentrent, dès lors, dans la 
classe de celles auxquelles l'art. 6, Cod. civ., défend 
de déroger par des conventions particulières; — 
qu'une telle dérogation en cette matière est illi- 
cite, non*-seulement après la promulgation et 
sous l'empire de l'acte législatif, qui établit le 
cours forcé de valeurs fiduciaires représentatives 
du numéraire, mais aussi lorsque faite à l'avance, 
en prévision de circonstances qui rendraient 
nécessaire un pareil mode de circulation moné- 
taire, elle se formule par une stipulation ayant 
pour but d'autoriser, ce cas advenant, le créancier 
à s'affranchir de l'obéissance aux dispositions lé- 
gales qui l'auraient introduite (1) ; — qu'il im- 



(1) La Cour d'Aix n'avait pas à aller si loin dans ses 
motifs. 
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porte peu qtie la loi de 1870 n'ait pas expressément 
déclaré que ses prescriptions devraient être exé^ 
cutées, nonobstant toute convention monétaire (1); 
— qu'en effet, en imposant aux particuliers, sans 
aucune exception, l'obligation de recevoir comme 
monnaie légale les billets de la Banque de France, 
elle a suffisamment expliqué que sa disposition 
s'étendait même à ceux qui auraient stipulé anté- 
rieurement à sa promulgation; — que, sans 
doute, cette stipulation est valable et obligatoire 
pour le débiteur, on l'absence ou après abrogation 
de loi décrétant le cours forcé des valeurs qu'elle 
exclut des paiements à faire; mais qu'elle cesse 
d'être exécutoire, dès l'instant où le législateur a 
établi ce cours forcé, et qu'aussi longtemps que 
cette mesure est maintenue, le créancier ne peut 
légalement se refuser à recevoir en paiement un 
papier de crédit, auquel la loi a attribué une valeur 
obligatoirement équivalente à celle des espèces 
métalliques, etc., etc. (2j. 

La seconde opinion, on l'a vu plus haut, dé- 
fend de la liberté des conventions et admet que les 
particuliers peuvent, par une clause, écarter les 



(1) La loi du i2 septembre 1790, art. 4, sur les assignats, 
dit : en exécution du décret des 16 et 17 avril dernier, toutes 
sommes stipulées par acte payable en espèces pourront 
être payées en assignats, ou promesse d assignats, nonobs- 
tant toutes clauses ou dispositions à ce contraires, 

(2) Journal du Palais, année 1872, 757 et 1873, 225. 
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billets de banque des paiements qu'ils ont à rece- 
voir (1). 

Les partisans de cette opinion commencent par 
admettre que la clause dont s'agit est licite, et 
qu'elle n'est par elle-même contraire ni aux 
bonnes mœurs ni à l'ordre public. A notre avis, 
il y a, dans ce système, une pétition de principes. 
En efifet, nous avons à résoudre le point suivant : 
la clause prohibant les billets de banque dans les 
paiements entre particuliers, est-elle licite sous le 
régime du cours forcé? Or, c'est résoudre la ques- 
tion par elle-même que de supposer, au seuil 
même de la discussion, cette clause comme licite, 
comme conforme aux bonnes mœurs, à l'ordre 
public. 

Les partisans de ce système font encore un rai- 
sonnement qui, à mon avis, n'est rien moins 
qu'excessif : 

La loi de 1870, disent-ils, porte qu'à partir 
de sa promulgation, les billets de la Banque de 
France seront reçus comme monnaie légale; mais 
la loi de 1790 sur le cours forcé des fissignats avait, 
dans son art. 4, déclaré que les assignats seraient 
reçus comme monnaie légale, nonobstant toutes 
clauses et dispositions à ce contraires; le légis- 
lateur de 1870 n'ayant pas reproduit la disposi- 



(1) Voy. M. Boistel, p. 442, Précis de droit commercial. 
— Douai, 8 mars 1872. Dalloz. 72. 2, p. 51. 
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tion finale de Tart. 4, il faut donc admettre que ces 
clauses ne sont pas contraires à Tordre public. 

Ce raisonnement va trop loin. En effet* pour- 
quoi le législateur avait- il déclaré le cours forcé 
des billets en 1870? C'était, comme le disait 
M. Magne» dans un but d'intérêt général. 

Si cette loi de 1870 est une loi d'ordre public, 
les particuliers ne sauraient y déroger par des 
conventions (art. 6, Code civil). Par conséquent, 
le législateur de 1870 n'avait pas besoin d'annu' 
1er expressément les clauses ou conventions 
contraires à la loi de 1870, pour empêcher que 
l'art» 6 de notre Code civil ne reçût son applica- 
tion. 

Enfin, le dernier argument qu'invoquent les 
partisans du système que nous combattons peut 
se formuler ainsi : Le cours forcé des billets delà 
Banque ne saurait être plus rigoureux que le cours 
forcé des monnaies métalliques. Or, on admet 
que, malgré le cours forcé de ces monnaies, il 
permis de stipuler qu'un paiement sera fait en 
une monnaie plutôt qu'en une autre (art. 1243, 
Code civil et 143, C, comm.)* Pourquoi ne pas 
reconnaître aussi la même chose pour les billets 
de la Banque ? 

Ce raisonnement, à mon avis, n'est pas dénué 
de fondement; mais on verra plus loin avec 
quel tempérament nous l'admettons. 

M. Demolombe soutient un système qui, tout en 
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étant d'accord avec le texte de la loi, est bien Ipin 
de résoudre la question. D'après ce systènae, la» 
parties peuvent exclure les billets de banque du 
paiement, mais elles n'ont pas le droit d'attribuer 
à la monnaie fiduciaire une valeur différente de 
leur valeur nominale. 

M. Dçmolombe veut respecter la lettre de la loi; 
mais comment supposer que le législateur ait 
voulu fixer la valeur du papier qui a cours forcé? 

A notre avis, le seul système soutenable est 
celui du Journal du Palais (année 1872, 757 ; année 
1873, 235), système qui admet que les parties ne 
peuvent pas refuser les billets qui ont cours forcé 
à U plaça d'espèce» sonnantes, mais qui déclare 
^ussi que ces billet^ »e doivent être reçus qu'à 
leur valeur d'opinion. 

La doctrine, si je ne me trompe, a toujours 
admi$ que, pour bien comprendre une loi, en 
expliquer les difficultés, il fallait toujours cher* 
cher quelle a été la pensée du législateur. Les 
auteurs qui ont parlé du cours forcé et ont donné, 
de la question que nous examinons, les solutions 
qu'on a vues plus Jiaut, n'ont pas asse^ appro- 
fondi la discussion qui avait eu lieu soit au Corps 
législatif, soit au Sénat, à propos dç la loi du 
12 août 1870. 

Au Corps législatif, je trouve quelques paroles 
du ministre des Finances, qui peuvent servir de 
base au système auquel je me range : 
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« Nous avons une réserve d'un milliard, c'est 
une ressource immense, conservons-là : elle aura, 
à juste titre, un effet matériel pour les affaires, 
et un effet moral sur Vopinion; elle facilite la 
circulation des billets; ce ne sera pas seulement 
en vertu de la loi que les créanciers recevront 
les paiements, ce sera en vertu de la légitime 
confiance que porteront ces billets. 

<t Eh bien! cette confiance sera d'autant plus 
grande qu'on saura que ces billets ont un gage 
réel dans les caisses mêmes de la Banque. Ceci 
permettra à la Banque, comme en 1848, de ne 
pas attendre que la dispense soit levée pour 
reprendre les paiements en espèces. La possibilité 
prochaine de cette reprise est le plus ferma appui 
des billets. 

« Pour ma part, je suis très convaincu que, 
dans un temps prochain, la confiance qui résul- 
tera à la Banque, les besoins qui seront satisfaits 
au moyen des billets en circulation, les facilités, 
les possibilités que tout le public pourra entre- 
voir pour la Banque, de reprendre dans un tetnps 
prochain le remboursementt de ses billets, tout 
ceci produira justement sur l'opinion un effet 
considérable. » 

Le cours forcé n'avait donc été déclaré que 
pour protéger l'encaisse métallique. Mais ce 
cours forcé, qui allait être d'une si grande utilité 
à la Banque, pourrait faire subir aux billets une 
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4 

certaine dépréciation, atténuée tout de même 
par-Teffet moral que devra produire une encaisse 
métallique d'un milliard. 

Au Sénat, je trouve, d'un côté, M. Michel 
Chevalier; de l'autre. M, le ministre des finances, 
qui sont d'accord sur le système que je défends, 

M. Michel Chevalier disait : ce Une de mes 
objections contre le projet de loi, c'est qu'il 
s'abstient de limiter suffisamment la quantité 
maximum de l'émission; il la porte à 1,800 mil- 
lions, somme que je trouve extrêmement exa-^ 
gérée. Je voudrais la voir réduire juste à la 
quantité de billets qui circulent aussi. J'ai la 
conviction que la véritable voie à suivre, si l'on 
voulait se jeter dans le cours forcé, c'était de 
tracer avec fermeté une pareille limite à la 
somme des billets que la Banque pourrait 
émettre, etc. » 

Pourquoi M. Michel Chevalier voulait-il d'une 
limite à l'émission des billets? C'est parce qu'il 
savait que les billets de la Banque, quoique 
monnaie légale du pays, peuvent se déprécier 
par des émissions multipliées. Et le Sénat, et le 
ministre des finances qui n'acceptent pas la 
proposition de l'orateur, comprennent bien que 
les billets de la Banque, considérés même comme 
monnaie légale, peuvent diminuer de valeur, 
mais l'intérêt général exige que tout Je monde 
accepte ces billets afin que l'industrie et le com- 
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merce ne soient pas* dans de pénibles embarras. 
Le législateur, en disant que les billets de la 
Banque sont la monnaie légale du pays, ordonne 
d'une façon formelle à tous les habitants du 
territoire de les accepter; mais ce que le législateur 
n'a pas dit, c'est que ces billet3 devaient être 
acceptés pour leur valeur nominale, malgré 
toutes les clauses et dispositions des particuliers 
à ce contraires; le législateur n'a pas dit cette 
énormité, il n'a pas pris de décision contraire 
à la nature des choses : fallait-il la lui supposer? 
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CHAPITRE PREMIER. 

NAPOLÉON ET LA BANQUE. 

Après avoir défendu le système de la réglemen- 
tation de la monnaie fiduciaire, montré quel pro- 
fond accord existe en ce système et le cours forcé, 
si efficace en temps de crise, nous voulons exposer 
les incidents auxquels la réglementation a donné 
lieu en France et faire voir quelle influença les 
faits ont pu exercer sur son utilité, soq maiutiep» 
C'est rhistoire de la réglementation que nous 
devons faire pour ainsi dire, persuadé que Tétude 
de cette science est indispensable à celle du droit, 
de l'économie politique* 

La Banque de France a, comme chacun le sait, 
commencé ses opérations le 20 février 1800, à la 
dissolution de la Caisse des comptes -courants, 

La Banque, en cette année, pouvait rendre les 
plus grands services au commerce et au gouverne- 
ment : le commerce avait soif de crédit et les 
finances de l'État n'étaient pas des plus pros- 
pères. Les droits perçus dans les douanes ne 
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dépassaieat guère les dépenses faites à cette occa- 
sion. Les routes qui étaient presque impraticables, 
réclamaient pour leur réparation des taxes qui 
écrasaient le commerce. Les ressources de la 
trésorerie étaient presque nulles, et c'était en vain 
qu'on cherchait à les augmenter par des em- 
prunts, des réquisitions, des confiscations (1). 

Ace moment là, la Banque de France, avec son 
capital de 30,000 actions nominatives de 1000, ne 
reçut pas le privilège exclusif d'émettre des billets 
payables à vue et au porteur; et c'est aussi pour- 
quoi elle se vantait, par l'organe de M. Perrégaux, 
son président, de n'exister que sous la protection 
des lois générales, d'être absolument hors du gou* 
vernement (2). 

La Banque de France eut la même organisation 
jusqu'au commencement de l'année de 1803; mais 
certaines circonstances, — telles que les plaintes 
du public contre les escomptes des effets des ac- 
tionnaires dont la signature en valait deux, les 
difficultés qui venaient d'avoir lieu entre la France 
et l'Angleterre, — portèrent, à ce moment, le pre- 
mier consul à donner d'autres bases à la Ban- 
que (3). 

(1) Mollien, Mémoires d*un ministre du Trésor, p. 212, 
tome pr. 

(2) Rapport de M. Perrégaux à rassemblée générale du 
25 vendémiaire an IX (Moniteur universel, an IX, p. 142). 

(3) Je dois être le maître, disait Napoléon !«»•, dans tout 
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Napoléon craignait beaucoup que cet établisse- 
ment ne manquât un jour à ses engagements. 

Certes, il savait que cette institution ne pouvait 
commettre aucune imprudence, mais il avait peur 
qu'elle n*eût à ressentir les crises causées par deux 
autres établissements rivaux, la Caisse d'escompte 
de commerce et le Comptoir commercial; et il 
demandait souvent à Mollien « si le protêt de 
leurs traites n'exposerait pas cette Banque à queU 
ques catastrophes; si leurs secousses ne lui cause- 
raient aucun préjudice; si, selon la saine théorie 
des banques, cette concurrence de plusieurs ate- 
' liers cTescompte dans la même ville ne pouvait pas 
être dangereuse et pour chaque "banque et pour le 
gouvernement»; et il lui disait aussi : 

« J'avoue que je me méfie de l'esprit aventurier 
des commerçants actuels; les bonnes traditions du 
commerce sont perdues, il a aussi abusé de la li- 
berté, et il a besoin maintenant que le gouverne- 
ment veille sur lui et pour lui. Je n'aime pas non 
plus ce conflit des trois banques qui fabriquent 
concurremment une monnaie de papier. Vous 
m'avez dit quelque chose de pareil dans vos notes; 
si quelque événement politique venait contrarier 
le commerce dans les expéditions qu'il prépare, 
dans les débouchés qu'il espère, dans les recou- 

ce dont je me mêle et surtout dans ce qui regarde la Banque 
qui est bien plus à TEmpereur qu'aux actionnaires, puis- 
qu'elle bat monnaie. 
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vrements de ses avances» conséquemment dans le 
paiement des emprunts qu'il a faits, soit par let- 
tres de change, soit de toute autre manière, les 
banqueroutes ne seraient pas moins nombreuses 
à Paris qu'elles le sont à Londres, toutes les fois 
que quelque nouvelle secousse agite l'Europe : et 
elles pourraient y laisser des traces plus funestes. 
Si, par exemple, ces trois banques dont les billets 
sont admis chez tous les commerçants et même 
dans les caisses publiques, suspendaient leurs 
paiements, il pourrait en résulter un grand era - 
barras dans tous les services, un grand désordre 
dans l'intérieur et surtout un grand scandale au 
dehors. Ne m'avez-vous pas dit que pour conser- 
ver son crédit, il fallait, en général, qu'une mon- 
naie artificielle comme celle des banques, ne 
sortît que d'une seule fabrique? J'adopte cette 
pensée, une seule banque est plus facile à sur-- 
veiller que plusieurs, et pour le gouvernement, et 
pour le public; quoi qu'en puissent dire les écono- 
mistes, ce n'est pas en ces cas que la concurrence 
peut être utile. Occupez-vous dans ce sens d'un, 
nouveau plan d'organisation pour la Banque de 
France, vous ne le remettrez qu'à moi seul (1). » 



(1) Mémoires d'unministre du Trésor, t. I®^ p. 337, et s. 
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CHAPITRE IL 



MOLLIEN ET LA BANQUE. 

Mollieo entama, d'après Tordre de Napoléon, 
des pourparlers avec M, Perrégaux, président de 
la Banque. 

Dans ces conférences, M. Perrégaux défendit 
avec beaucoup d'ardeur la cause des actionnaires, 
parla surtout de la faveur à accorder à leur signa- 
ture. 

Les actionnaires des deux autres banques 
avaient, entre autres avantages, celui de voir leur 
signature comptée pour deux sur les elBfets de 
commerce présentés à l'escompte de la Banque. 
M. Perrégaux ne voulait pas que les actionnaires 
de la Banque de France eussent moins d'avan- 
tages pour les effets de commerce souscrits par 
eux, d'autant plus qu'ils n'avaient contribué à la 
formation du capital de cette maison que pour 
se donner un nouveau moyen de crédit. 

Mollien, de son côté, ne fut pas à court d'ar- 
guments. L'assimilation que M. Perrégaux vou- 
lait établir entre les actionnaires de la Banque de 
France et ceux d'une association ordinaire, fut 
bien vite réduite à néant par lui. Il se basa surtout, 
dans sa réfutation, sur ce point que les action- 
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« 

naires d'une banque d'émission partagent avec 
l'État une des principales prérogatives de tout 
gouvernement, celle de faire une monnaie ; puis 
il fit sentir à M. Perrégaux quels dangers la so- 
ciété pourrait courir si le gouvernement ne régle- 
mente cette prérogative dont les actionnaires de 
la banque d'émission jouissent avec plus de lati- 
tude qu'il n'en use pour lui. ce Car lui, ajoute-t-il, 
s'il est bien conseillé, la monnaie qu'il fabrique 
pour le service public lui coûte exactement le prix 
pour lequel il la donne ; et une banque reçoit de 
lui le privilège de fabriquer, pour son service pro- 
pre, une monnaie qui ne lui coûte rien. Une 
banque donne cette monnaie en échange d'effets 
de commerce à terme, sur lesquels elle retient un 
droit d'escompte; elle gagne des intérêts sans 
donner de capital. Vous savez mieux que moi que, 
si elle observe fidèlement les règles de l'escompte 
qui lui sont particulières, elle ne peut essuyer au- 
cune perte ; c'est certes un assez beau privilège 
pour des actionnaires que d'être appelés à des 
profits qui ne laissent aucune chance de risques; 
vous avez justement reproché à la Caisse des 
comptes-courants de ne pas remplir les conditions 
d'une banque régulière; elle ne présente en effet 
qu'une réunion de sociétaires qui se prêtent mu- 
tuellement leurs signatures... Un gouvernement 
qui rappelle à de tels principes une banque qu'il 
a créée, ne remplit qu'un devoir de prévoyance 
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dans Tintérêt de cette banque, dans celui du 
public et dans le sien propre ; il ne doit tolérer 
aucun abus dans l'escompte de la Banque au 
profit de quelques commerçants, comme il ne doit 
jamais abuser de cet escompte pour le service pu- 
blic; il doit prévenir toute irrégularité dans rémis- 
sion de la monnaie artificielle des banques, pres- 
que avec autant de soin que le faux-monnayage 
lui-même, parce que les conséquences en seraient 
les mêmes, pour la sûreté des transactions. Il est 
un résultat sur lequel je dois appeler votre at- 
tention : les trois banques qui sont maintenant 
en activité dans Paris ne parviennent pas en- 
semble à entretenir dans la circulation autant 
de billets au porteur qu'en conservait autrefois 
cette première caisse d'escompte que la Révolu- 
tion a spoliée et détruite, et ce n'est cependant 
pas la matière escomptable qui manque ; il y a 
donc dans ces établissements des vices organi- 
ques qui arrêtent leur développement, et lors- 
qu'on veut, par le même acte, corriger ces im- 
perfections et conférer à la banque que vous 
dirigez l'héritage de ses deux rivales, il me sem- 
ble que l'intervention du gouvernement ne doit 
pas vous donner d'ombrage ; vous n'ignorez pas 
que, s'il ne consultait que ses droits, ses besoins 
et des exemples que je n'ai pas sans doute be- 
soin de rappeler, il pourrait mettre à un haut 

prix le complément du privilège qu'il vous don- 

8 



-lu- 
ne, etc., etc. (1). M. Perrégaux dut céder devant 
les arguments puissants de'Mollien, et puis il 
devait céder aussi « parce que le premier consul 
le voulait. » Cependant ce n'est que la loi d'avril 
1806 qui régla définitivement la grave question 
des signçitures des elBfets de commerce. 



(i) Mémowêê 4*un ministre du TV^r, tome l*^, page 
3i4, etc. 










- 115- 



CHAPITRE III, 

LE PRIVILÈGE, 

A partir du 14 avril 1803, la Banque de France 
reçut une organisation tout autre. 

La loi d'avril contient, dans ses art* 1, 2, 
30, 31,' des changements tout à fait remarquables. 

L'art, l^"^ accorde k la Banque de France le 
privilège exclusif d'émettre des billets de banque. 
A dater de cette loi aussi, la Caisse d'escompte du 
commerce, le Comptoir commercialt la Factorerie 
et les autres associations qui avaient émis des 
billets à Paris, ne peuvent plus en faire, et sont 
tenus de retirer ceux qu'ils ont en circulation 
dans un délai de cinq mois (art. 30)* 

Dans les départements, aucune banque ne peut 
être créée que par l'autorisation du gouvernement, 
— qui lui accordera dans la limite qu'il voudra, 
le privilège d'émettre des billets, lesquels ne pour- 
ront être fabriqués qu^à Paris (art. 31). 

Mais cette loi du 14 avril 1803 fut elle-même 
modiûée par celle du 22 avril 1806. 

La loi du 22 avril 1806, faite après la crise de 
1805, prorogea de vingt-cinq ans au^elà des 
quinze dernières années^ le privilège de la Banque 
de France* 
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Les deux principales causes de la crise» venaient 
de la facilité avec laquelle la Banque avait accepté 
les effets de circulation et de la préférence accordée 
à la signature des actionnaires. Pour remédier à 
cet état de choses» on modi&a l'organisation de la 
Banque relative à l'escompte. 

D'après la loi du' 14 avril 1803» un comité où 
siégeaient des négociants en nombre déterminé, 
préparait le travail de l'escompte ; ce travail était 
ensuite soumis au comité central qui, juge sans 
appel, s'écartait bien souvent des opérations du 
premier comité (1). 

Maintenant, d'un autre côté, le comité central, 
— qui éia\i spécialement et privativement chargé 
de la direction de l'ensemble des opérations de la 
Banque (art. 23) et qui était pris parmi les quinze 
régents (art. 21), c'est-à-dire parmi les action- 
naires (art. 15), — ne pouvait juger les papiers 
qu'on lui présentait d'une façon sévère et impar- 
tiale. 

D'une façon sévère, — car les membres du 
comité central, en même temps qu'ils adminis- 
traient la Banque, pouvaient présenter à ses gui- 
chets, des effets de commerce portant leur signa- 
ture. On conçoit parfaitement que leurs collègues 
ne sauraient être sévères, pour eux. 

Le comité ne jugeait pas impartialement non 



(1) Voyez principalement les art. 10, 15, 17, 18, 21,23,24. 
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plus, car le négociant honnête, bien famé, n'avait 
pas à l'escompte de la Banque les mêmes droits 
que l'actionnaire le plus insignifiant. 

La loi du 22 avril 1806 remplaça ce comité par un 
gouverneur (art. 10). Ce gouverneur, nommé par 
l'empereur (art. 13), devait prêter entre ses mains 
le serment de bien et fidèlement diriger les affaires 
de la Banque^ conformément aux lois et statuts. 
(art. 16). 

Napoléon disait au conseil d'État: a Je veux 
que la Banque soit assez dans la main du gou- 
vernement et n'y soit pas trop. » (séance du 27 
mars 1806), et ^ans la séance du 2 avril : « Il faut 
mettre dans l'administration de cet établissement 
une classe d'hommes étrangère à la Banque. y> La 
loi de 1806 se rapproche de ses vues en interdisant 
au gouverneur et à ses suppléants de présenter 
à l'escompte aucun effet revêtu de leur signature 
ou leur appartenant. 

La loi de 1806 ne cherche pas du tout à porter 
atteinte au privilège d'émission de la Banque. 

Dans les statuts de la Banque soumis àl'approba- 
tion de l'empereur, il est dit (art. 10) : «11 sera éta- 
bli des comptoirs d'escompte dans les villes de dé- 
partement où les besoins du commerce en fe- 
ront sentir la nécessité. » — Le conseil général en 
délibérera l'organisation pour la soumettre à l'ap- 
probation du gouvernement. 

Le décret du 18 mai 1808 qui, en conformité de 
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fart* 19 du décret du 16 janvier, organise lei 
comptoirs d^escompte, ajoute un grand poids à 
Tutilité du privilège d'émission de la Banque de 
France. 

Est-ce que ce décret accordé aussi une certaine 
autonomie aux comptoirs qu^il vient de créer? Au 
contraire, les mesures les pluà restrictives sont 
prises contre eux : au-dessuss, il y a la Banque de 
France, à qui ils rendent compte chaque semaine 
de leurs opérations; la Banque qui leur fournit 
le numéraire pour les opérations auxquelles ils se 
livrent; la Banque» qui conservé toujours le pri- 
vilège exclusif d*émèttre des billets dans les villes 
où ils sont établis (art. 3, 8 et 10). 
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CHAPITRE IV. 



LES BANQCTES DÉPARTEMENTALES. 

Lô Banque de France devait, d'après la loi d'a- 
vril 1803, modifiée par celle de 1806, arriver au 
terme de son privilège dans le courant de Tan- 
née 1843. En juin 1840, deux années avant Tar- 
rivée de ce terme, une loi vient proroger son pri- 
vilège jusqu'au 31 décembre 1867. 

Différents incidents, que nous allons passer en 
revue, rendent ce fait des plus importants. 

D'abord, l'incident des banques départemen- 
tales. 

Des banques départementales avaient été créées 
à des époques différentes par le gouvernement, 
conformément à la faculté que lui laissait rarti<« 
cle 31 de la loi de germinal an IX. 

La banque de Rouerif fondée en 1817 avec un 
capital de 1,000,000, était autorisée à escompter 
le papier de Rouen, ceux de Paris et du Havre. 
Cet établissement qui avait une durée de 9 années, 
a pu la renouveler en 1826 en même temps que 
l'on augmentait son capital de 500,000 francs. 

La banque de Nantes a été créée en 1818, 
avec un capital de 600,000 francs. En 1837 et 
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en 1838, ce capital fut augmenté de 300 et de 
900,000 francs. 

La banque de Nantes avait le droit de prendre 
tous les papiers des places de commerce de France. 

La banque de Bordeaux fut, commecelle deNan- 
tes, de 1818. Elle n'eut pas les heureux débuts de 
ses sœurs aînées. Malgré la grande confiance que 
lui témoignait le commerce de son siège, la 
banque de Bordeaux vit difficilement ses billets 
acceptés par le public. En 1830, la crise ce- 
pendant qui sévissait d*uae façon particulière à 
Bordeaux rendit la position de cette banque des 
plus précaires. On avait même cru qu'elle allait 
suspendre ses paiements (1). Mais l'administra- 
tion de la banque déclara sa position; et elle fut 
sauvée : depuis cette crise, la banque de Bor- 



(1) Plusieurs personnes avaient même dit qu'elle avait 
suspendu ses paiements. A la chambre de 1840, le 18 mai, 
il y eut à cet égard, quelques mots d'échangés entre deux 
députés, M. Lanjuinais et M. Fould : 

M. Lanjuinais :.... En 1830, il y a eu une banque de 
département, qui est peut-être, la plus florissante, la plus 
sagement administrée, qui fait très bien les affaires de la 
localité où elle est établie, mieux que les autres établisse- 
ments de ce genre. Eh bien ! en 1830, cette banque a sus- 
pendu ses paiements, etc., etc.. 

M. Fould. — Quelle est cette banque? 

M. Lanjuinais. — C'est inutile à dire. 

Voix diverses... — Non, non, citez-la. 

M. Lanjuinais. — Eh bien! c'est la banque de Bordeaux. 

M. Fould. — Ce que vous dites n'est pas exact : la ban- 
que de Bordeaux n'a jamais supendu ses paiements. 
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deaux marcha de succès en succès, et son capital 
fat augmenté à diverses reprises. 

La banque de Marseille iiit fondée en 1835 (1) 
pour vingt années, avec un capital de 4,000,000. 
Elle a toujours fait beaucoup d^afifaires qui n'ont 
pas manqué de contribuer à l'étendue du com- 
merce de son siège. 

La banque du Havre fut formée par la réunion 
de deux établissements qui réclamèrent en même 
temps ce privilège. Cette banque eut à lutter dès 
sa naissance, contre la banque de France qui avait 
placé au Havre un de ses comptoirs d'escompte. 
Mais, chose curieuse, c'est la jeune banque fondée 
en 1837, qui l'emporta dans cette lutte. Depuis 
lors, elle a été dans les meilleurs rapports avec sa 
sœur ainée, à qui elle envoyait souvent des va- 
leurs pour l'escompte. 

Les banques de Lille, de Toulouse, d^Orléans, 
furent fondées successivement le 25 juin 1836, le 
11 juin 1838 et le 8 novembre 1838. Ces banques 
n'avaient pas encore en 1840, au moment de la pro- 
rogation du privilège de la Banque de France, l'ac- 
tivité decellesdontnouâ venons de parler plushaut; 
mais, toutes ces banques en cette année prirent 
la parole ; elles ne voulurent pas que la Banque 
de France se tînt à une grande distance d'elles. 



(I) La Banque de Lyoa fut fondée en 1835, quatre mois 
avant celle de Marseille ; mais elle n'avait rien dit en 1840. 
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CHAPITRE V. 

M. D'ESTERNO contre la banque de FRANCE. 

Plusieurs ouvrages avaient été écrits sur les 
banques départementales, bien avant Tannée 
1840, pour passionner Topinîon publique en leur 
faveur ; celui qui fit le plus de bruit, fut incon- 
testablement Touvrage de M. d*Esterno, inti- 
tulé : ce Des banques départementales, de leur 
influence sur les progrès de l'industrie, des 
obstacles qui s'opposent à leur établissement, et 
des mesures à prendre pour en favoriser la pro- 
pagation, » 

Le titre seul de Touvrage indique quel était 
Tétat de la question des banques départemen- 
tales ; mais, pour en avoir une idée complète, il 
nous faut pénétrer plus avant dans l'enceinte. 

M. d'Esterno accepte fort bien que Paris guide 
les départements, mais quand sa direction ne 
peut être qu'une cause de ruine pour ces dépar- 
tements, doivent-ils l'écouter, se demande-t*ii? 
Et puis Paris, d'après Tauteur, voudrait toujours 
de cette direction qui ne gêne en rien la na- 
ture égoïste de ceux qui ne souffrent pas. Et si 
Paris ne se contentait que de jouir, on l'eût 
peut-être excusé, mais cette ville met tout ce 
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qu'élu a d'influence pour combattre le mouve- 
meut progressiste des départemetits. Or corn-- 

^ ment voulez-» vous^ donc qu'ils se créent des res^ 
sources locales quand ils sont en perpétuelle lutte 
avec Paris. 

Il y a, pense M« d'Esterno, une grande dtfifé« 
rence entre le numéraire qui se trouve à Paris et 
celui qui se trouve dans les autres provinces : 
d'un côtéi c'est l'abondance; de l'autre, la disette. 
L'abondance de numéraire qu'il y a à Paris est 
peut-être la cause de son indifférence vis^à^vis 
des départements. 
Quel est le taux de l'escompte dans les dépar- 

' tements, tandis qu'à Paris il ne dépasse guère 
4 0/0? — Il est excessif: en général dans les dé-* 
partements de l'Est, l'argent employé par le com- 
merce est de 8 0/0 ; à Châteauroux et dans les 
pays avoisînants» il est entre 7 et 12 0/0 ; dans les 
départements d'Ëure^et**Loir l'escompte, avec 
change de place, n'est pas inférieur a 18 0/0 ; 
parfois il atteint même 30 0/0. 

Les départements se plaignent aussi des 
nombreux adversaires qui les emp6chent d'avoir 
une banque. Où sont-ils ? dans les différentes 
autorités qu'il faut consulter, pour l'organisation 
des banques départementales. 

A cette époque, il fallait pour créer une banque, 
consulter le préfet et le receveur général du dépar- 
tement, la chambre ou le tribunal de commerce. 
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le ministère des finances, la Banque de France, 
le ministère du commerce, le conseil d*Etat. A 
part ces consultations ordinaires, il en y avait ^ 
d'autres que Ton faisait assez souvent : en 1837, 
le ministère de la justice a empêché la création 
d'une banque parce que la discussion du projet 
de loi sur les sociétés par actions n'était pas 
encore faite (1). 

A côté de tous ces adversaires officiels et plus 
ou moins à découvert, la création des banques 
départementales en rencontre énormément d'in- 
connus qui. véritables torpilles, nous dit M. d'Es- 
terno, combattent en paralysant; — et c'est alors 
que l'auteur commence à tonner contre l'adminis- 
tration : 

« On croit généralement, dit-il, que les minis- 
tères .sont dirigés par les ministres; c'est une 
profonde erreur. Le ministre soutient les luttes 
de la tribune, il a la signature et travaille avec 
le roi ; mais son temps se consume dans ces im- 
portantes fonctions; il lui en reste peu à donner à 
l'intérieur de ses bureaux. Il existe donc, en 
apparence au-dessous, mais en réalité à côté du 
secrétaire d'Etat, des chefs de division qui par- 
tagent avec lui le pouvoir. A eux tous les détails 
d'exécution des projets du ministre, à eux la 
rédaction des pièces qu'il ne fait que signer; à eux 

(1) D'Esterno, op. déjà cité, introd^. passim. 
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par conséquent le droit d'arrêter par des diffi- 
cultés de détail, toute opération qui leur déplaît, 
fût elle même approuvée du ministre. Le mode 
d'entrave le plus généralement adopté consiste à 
enfermer les dosisiers dans un carton et à ne les 
en laisser sortir que lorsqu'il est trop tard pour* 
donner suite au projet et lorsque ses auteurs ont 
eu le temps de mourir de vieillesse. On voit que 
la force qu'ils emploient est la force d'inertie; ils 
ne présentent jamais un combat loyal à leur vic- 
time; ils combattent comme la torpille, en para- 
lysant... 

« Cette redoutable puissance étend ses bras par- 
tout où se rédigent quelques pièces officielles. Si 
vous l'avez contre vous, vous ne réussirez pas : 
les plus hautes protections et le bon droit le plus 
évident ne vous serviront à rien; vous ne tirerez 
aucun parti de vos études; à quoi servirait une 
discussion qui ne doit passer que sous les yeux de 
votre partie adverse? il est bien clair qu'eût-elle 
cent fois tort, elle se donnera toujours raison (1).» 

Après ces paroles assez vives adressées contre 
les fonctionnaires, M. d'Esterno attaque la 
Banque de France. Cependant ce que l'auteur 
attaque dans cette institution de crédit, ce n'est 
pas son privilège exclusif d'émettre des billets 
à vue et au porteur dans certaines régions de la 

(1) D'Esterno, Introd., page 11. 
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Fraoca, c'est feulement le peu de bieo que cette 
bauque fait aux départements* Aussi, pour 
M. d'Ësterno» rétablissement décoré du nom de 
Banque de France c s'en décore au même titre 
que le roi de Sardaigne, s'intitule roi de Chypre 
et de Jérusalem ; c'est un roi sans royaume, c'est 
une banque m partibus. » Non, la Banque de 
France n'existe pas, il y a une banque de Paris, 
dont l'action se fait sentir dans quatre villes — 
Reims, Sainte-Quentin, Saint-^Etienne, Montpel- 
lier, •— et à quatre lieues de la capitale, pas 
ailleurs. 

a lies départements, diMI, ne deîiraiit pas at- 
tendre les siècles que la Banque mettra à créer 
des succursales, pour avoir des institutions finan- 
cières, ils ne doivent pas s'occuper des octogé-- 
flaires qui considèrent ceux qui veulent leur 
donner des banques comme des perturbateurs du 
repos public et paralysent leurs efforts dans les 
bureaux ministériels. Du reste» bientôt i'admi*- 
nistration et, k son défaut, laChambredes députés 
fera droit k leur demande (1), » 

Rien, à mon point de vue, ne peut justifier les 
véhémentes critiques de M. d'Ssterno* La Banque, 
il est vrai, a mis beaucoup de temps pour créer 
ses succursales, mais Ton sait que la plus grande 

(1) On verra plus loin le rapport de M. Dufaure sur leur 
demande en 1840. 
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prudence doit présider à rextension d*uii établis*- 
sèment de crédit qui a le privilège d'émettre un 
papier reçu par tout le monde comme monnaie. 
Les faits ont aussi qualifié les appréhensions de 
Tauteur contre le retard de la Banque, à doter les 
départements de ses succursales. En ce moment 
la Banque a plus de quatre-vingts succursales. 

En calculant un peu» nous voyons que de 1817, 
époque de la création de la banque de Rouen, 
première succursale jusqu'à 1837, la Banque de 
France n*a créé que 8 succursales (1). 

Mais la Banque n'a pas mis le même délai 
pour créer le même nombre de succursales; 
ainsi de 1837 à 1847, elle en a créé 5 de plu9 (2j, 
soit 15; et de 1847 à 1857, elle a installé 16 suc- 
cursales (3); de 1857 à 1867, elle en a installé 



mr^^mmm^m^' 



(1) Rouen, 7 mai 1817; Nantes, il mars 1818; Bordeaux, 
23 novembre 1818; Lyon, 29 juin 1835; Marseille, 27 sep- 
tembre 1835; Reims^ 6 mai 1836; Saint-Etienne, 17 juin 
1836; Lille, 29 juin 1836. 

(2) Hftvre, 25 août 1837; Saint-Quentin, 16 octobre 1837; 
Montpellier, 19 janvier 1838; Toulouse, 11 juin 1838; Or^ 
léans, 8 novembre 1838 ; Grenoble, 31 mars 1840 ; Angou- 
lême, 24 avril 1840 ; Besançon, 21 août 1841 ; Caen, 21 août 
1841 ; Châteauroux , 21 août 1841; Clermont-Ferrand, 21 
août 1841 ; Mulhouse, 8 décembre 1843 ; Strasbourg^ 15 
avril 1846; Le Mans, 28 avril 1846; Nîmes, 29 mai 1846; 
Yalenciennes, 10 juillet 1846. 

&) Limoges, 10 juillet 18*9; Angers, 21 juin 1850; ften- 
tiea, 8 juillet 1^50; Avignon» 31 décembre 1850; Troyes, 
21 janvier 1651; Amiens^ 7 juillet 1852; La Rochelle, 2 fir 
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19(1); et de J867 à 4877, elle en a installé un 
peu plus de 25 (2). 

Les progrès accomplis par la Banque durant 
ces dernières années prouvent d'une façon sur- 
abondante que M. Thiers avait raison, lorsqu'il di- 
sait en mai 4840, au Corps législatif : a Savez- 
vous te que je crains dans le crédit? Ce n'est pas 
là lenteur de la propagation, mais la trop grande 
précipitation. Je veux que, lorsque le gouverné- 



vrier 4853 ; Nancy, 48 avril 4853; Toulon, 48 avril 4853; 
Nevers, 44 décembre 4853; Arras, 43 juin 4855; Dijon, 43 
juin 4855; Dunkerque, 43 juin 1855; Carcassonne, 29 no- 
vembre 4856; Poitiers, 29 novembre 1856; Saint-L6, 29 no- 
vembre 4856. 

(1) Bar-le-Duc, 47 juin 4857; Laval, 17 juin 1857; Tours, 
47 juin 1857; Agen, 26 juin 4858; Bastia, 26 juin 4858; 
Rayonne, 26 juin 4858; Brest, 26 juin 4858; Annonay, 25 
juin 4860; Chalon-sur-Saône, 25 juin 4860; Fiers, 25 juin 
1860; Nice, 44 août 1860; Lons-le-Sauinier, 30 novembre 
1863 ; Annecy ; 8 avril 4865 ; Chambéry, 8 avril 4865; Chau- 
mont, 48 septembre 4866; Castres, 28 février 1866; Evreux, 
28 février 4866; Niort, 28 février 4866. 

(2) Auxerre, 4er février 1867; Lorient, l«r février 4867; 
Montauban, 4«r février 1867, Perpignan, i^^ février 1867; 
Rodez, i^^ février 4867; Saint-Brieuc, l^r février 1867; Péri- 
gueux, 31 décembre 1867; Roubaix-Tourcoing, 34 décem- 
bre 1867; Valence, 29 février 4868; Epinal, 48 avril 1868; 
Moulins, 27 mai 4868; Blois, 30 janvier 4869; Bourges, 22 
janvier 1870; Chartres, 6 juillet 4870 ; Versailles, 30 juin 
4871; Vesoul, 23 mars 4872; Aubusson, 27 février 4873, 
Beauvais, 27 février 4873; Bourg, 45 novembre 1873; 
Cah'ors, 45 novembre 4873; Tarbes, 45 novembre 4873; 
Aueh^ 26 novembre 4873; Aurillac, 26 novembre 4873; Le 
Puy, 26 janvier 1874 ; Mende, 6 janvier 4875. 



(1) Voy. Moniteur, jeudi 21 mai. 
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ment aura la main forcée, il ait une arrière-garde, 
un appui, qu'il ait les Chambres poqr résister à 
la multiplication trop grande des banques loca* 
les : et ceci est grave, Messieurs, car je suis con- 
vaincu que le danger est non dans les banques 
étroites, mais dans les banques trop faciles, non 
dans les banques peu nombreuses, mais dans les 
banques trop nombreuises (!)• » 

Cependant, M. d'Esterno, tout en attaquant la 
Banque de France, ne demandait pas l'abolition 
du monopole. 

Il voulait, pour employer ses propres expres- 
sions, que cette Banque comprimât moins le 

« 

mouvem.ent de travail qui se faisait sentir dans ^^ :^^ 

les départements, qu'elle ne fît pas d'opposition 

aveugle à la création des banques département 

taies. Mais il reconnaissait que les banques dé- | 

partementales devaient se rattacher toutes à un 

centre commun. « Si elles repoussent un tyran, 

disait-il, elles ne dédaignent ni un allié, ni même 

un protecteur. » 

Protecteur, le mot est frappant. 
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CHAPltRE VI. 



M. PELET (de la Lozère) et la banque de France. 

La France était sous les coups de ces débats 
violents en faveur d'une plus grande extension à 
accorder aux banques départementales, quand fut 
soulevée en 1840 la question du renouvellement 
du privilège de la Banque. 

Les huit banques départementales dont nous 
avons parlé plus haut, envoyèrent des mé- 
moires à la commission du Corps législatif, char* 
gée de rédiger un rapport sur la proposition, du 
pouvoir exécutif. Dans ces mémoires, elles deman- 
daient : 

1° Que chaque banque pût escompter du papier 
payable dans toute ville où se trouverait une 
banque autorisée; 

2<^Que les banques pussent payer réciproque- 
ment leurs billets à ordre, et escompter leurs bil- 
lets aux porteurs, avec obligation d'équilibrer 
leurs comptes-courants au moins une fois par 
mois; 

3^ L'extension du rayon des comptes-courants, 
avec obligation d'élire un domicile au siège de l'é- 
tablissement; 

4^^ La faculté d'escompter des effets à deux si- 
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gaatures, garanties par un dépôt d'actions de la 
Banque qui admet ces. effets; 

5^ La faculté de recevoir en dépôt des sommes 
de 2000 fr. et plus, pour le terme de deux mois au 
moins, et à un intérêt qui ne pourrait excéder 
4 pour 100 par an ; 

6° La faculté d'émettre des coupures de 100 fr. 

Ces réclamations ne combattaient pas directe- 
ment le privilège conféré à la Banque par la loi de 
1806; mais le Corps législatif de 1840 avait compris 
que le grand mouvement imprimé par la Banque au 
commerce et à l'industrie, pourrait se trouver ra- 
lenti par la concurrence des banques départemen- 
tales, si on venait à augmenter leur rôle ou à éten- 
dre leurs opérations. 

M. Pelet (de la Lozère) avait répondu d'avance 
aux réclamations de ces banques, lorsqu'il disait 
au Corps législatif, dans la séance du 25 jan* 
vîer 1840, à propos de ce privilège : (c Vous main- 
tiendrez un privilège immense, il est vrai, mais 
dont l'exercice n'est permis que dans l'intérêt de 
tous, et qui est (assuré par les conditions qui en 
accompagnent la concession, par la prudence qui 
en règle l'usage, et parla continuelle surveillance 
dont il ne cessera d'être l'objet. Des théories plus 
ou moins brillantes, plus ou moins décevantes ont 
été soutenues à diverses époques, et des sys- 
tèmes de banque dont la pratique a promptement 
désabusé leurs auteurs, ont quelquefois rencontré 
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des partisans. Nous croyons inutile de vous en 
entretenir. En pareille matière» les moindres 
erreurs ont des conséquences fort graves, et il ne 
faut pas s'exposer à en commettre. Nous avons 
l'avantage d'appuyer notre proposition sur des 
données positives, sur la pratique et l'expérience 
qui ont placé la Banque de France au plus haut 
degré, non seulement dans la confiance nationale, 
mais encore dans l'estime des nations avec les- 
quelles nous lient des relations de commerce. 
Le passé nous répond de l'avenir. Il autorise nos 
espérances pour une progression dont nos dépar- 
tements se ressentiront. Nous ne doutons pas que 
le maintien du privilège qui lui est accordé ne 
doive aider la Banque de France à étendre son 
action sur les points où cette action peut s'appli- 
quer avec utilité, La Banque continuera de justi- 
fier cette haute concession par ses efforts pour 
élargir la circulation de ses billets, sans altérer 
les garanties qui doivent constamment leur servir 
de gage, et sans se départir de la circonspection 
éclairée qui peut seule la mettre à l'abri des crises 
dont elle a pu se préserver jusqu'ici, mais dont 
nous avons vu au dehors tant et de trop redou- 
tables exemples pour ne pas accepter la grande et 
salutaire leçon qu'ils renferment (1). » 



(1) Voir le Moniteur du 26 janvier 1840. 
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CHAPITRE VI r. 



M. DE LANJUINAIS ET LA. BANQUE. 

M. de Lanjuinais, qui fut plus tard ministre 
d'agriculture et de commerce, proposa, dans la 
première séance qui eut lieu à propos de la 
prorogation du privilège de la Banque de France, 
un système remarquable par son originalité. 

D'après ce député, le droit de battre de la mon- 
naie appartient à la souveraineté publique qui 
peut le déléguer à une banque, à une institution 
de crédit; mais pour ce qui est de la quantité 
de billets à émettre, il faut distinguer entre les 
deux sortes de circulation que reconnaît Tauteur 
du système : la Banque a une circulation fixe, 
et une circulation variable. 

La circulation fixe est le minimum de la cir- 
culation de la Banque. Jusqu'en 1840, la circu- 
lation fixe de la Banque était de 150 millions, 
c'est-à-dire que les 150 millions de billets de la 
Sanque de France étaient nécessaires à la circula- 
tion; et l'auteur tire de cette circulation les 
conséquences suivantes : 

« Si, au milieu des temps de crise politique et 
commerciale que apus avons traversés, au milieu 
de la commotion que nous a fait ressentir la 
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révolution de 1830, Tinquiétude ne s'est pas 
répandue dans le public, à ce point qu'on soit 
venu demander le remboursement de cette por- 
tion de billets que j'appelle la circulation fixe, 
c'est qu'il est bien évident que dans Tordre 
ordinaire des choses, et même dans l'ordre 
extraordinaire, c'est-à-dire dans les temps de 
corruption, comme ceux dont nous avons été 
témoins, l'avenir ressemblera au passé, et qu'on 
ne demandera pas davantage le remboursement 
de cette circulation fixe. 

(( Je dirai donc que, pour ce que j'appelle 
la circulation fixe, circulation qui existe dans les 
limites faciles à saisir et à constater dans tous 
les pays où il y a du papier-monnaie et des 
banques, il est évident qu'elle est la limite de la 
circulation; car jusque-là il n'y a pas de danger, 
pourvu qiie ces 150 millions de billets aient une 
contre-valeur et soient représentés par des fonds 
publics, par exemple, ce qui est selon moi le 
meilleur moyen de représentation, ou même 
(ce n'est pas le moyen que j'adopte, mais c'est 
celui qui est adopté par la Banque) par des 
escomptes et des avances sur transferts des 
effets publics. » 

La circulation variable était, d'après M. Lan— 
juinais, la circulation des 100 millions- sur les 
250 millions de billets émis par la Banque. 

Ces deux circulations étant déterminées, voyons 
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un peu le système de crédit que Fauteur voulait 
substituer à eelui de la loi d'avril 1803 : 

La nouvelle banque aura aussi 250 millions de 
francs, tout comme la Banque de France. Au 
retour de ses billets, la Banque de France reçoit 
des effets de commerce qui constatent l'engage- 
ment de ses débiteurs. La banque nouvelle 
n'agira pas ainsi : elle placera 150 millions de ses 
billets en fonds publics, par exemple en rentes sur 
rÉtat; les 100 m illions restants seront représentés 
daos les caisses de la Banque par une quantité 
égale de numéraire métallique, puisque leur 
remboursement peut être demandé à cet établis- 
sement d'un moipent à l'autre. 

Ce système, d'après M. Lanjuinais, a un avan- 
tage sur l'organisation actuelle de la Banque, 
en ce sens qu'il limite la circulation. 

Mais la circulation fixe de la Banque peut être 
augmentée, et alors il faudra chercher prudem- 
ment les fonds publics qui en forment la contre- 
valeur. Ainsi, quand, au lieu de 150 millions, la 
circulation sera de 500 ou de 300 millions, on 
pQurra placer des fonds publics pour une somme 
de 50 ou de 150 millions en plus. 

La Banque, par ce nouveau système, aurait 
deux sortes de bénéfices : Un bénéfice sur sa circu- 
lation fixe, que lui rapporteront les fonds pu- 
blics; un bénéfice sur sa circulation variable que 
lui donneront l'escompte des efifets de corn* 
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merce et les opérations ordinaires des banques. 

La Banque n'aurait à traverser aucune crise : 
Qu'une exportation de numéraire arrive, et qu'on 
se présente avec les billets dans ses guichets, elle 
les échangerait facilement avec les espèces métal- 
liques qu'elle possède dans ses caves; — que l'ex- 
portation soit plus forte, et que la Banque, après 
avoir remis les 100 millions de francs en espèces 
métalliques qui formaient la contre-valeur de sa 
circulation, n'ait plus en sa caisse que les fonds 
publics, alors elle pourra négocier même à perte 
les fonds publics : toute crise devait être écartée 
par ce système. 

Voilà en deux mots la banque de circulation de 
M. Lanjuinais, voyons sa banque commerciale. 

La banque commerciale ferait à part les opéra- 
tions sur les fonds publics, les mêmes opérations 
que la Banque de France; mais, comme en 1840, 
les comptoirs de la Banque faisaient une grande 
concurrence, dans les départements, aux banques 
locales, l'auteur voulait que ces comptoirs ne fus- 
sent que des comptoirs de fhange, (c comme le 
sont ceux des changeurs de Paris, disait-iU » 
Les banques locales, tout en n'ayant pas le drpit 
d'émettre de la monnaie de papier, droit ré- 
servé uniquement à la Banque de France, pour- 
raient faire toutes les opérations commerciales 
quelconques, sans être gênées en aucune façon 
par cette dernière institution. 



— 137 — 

Le système de M, Lanjuiaaîs, le seul qui avait 
été présenté lors de la proposition du gouverne- 
ment pour la prorogation du privilège de la Ban- 
que de France, respectait encore le privilège 
d'émission des billets; seulement, on a dû le cons- 
tater. Fauteur n'admettait pas que, dans les dé- 
partements, la Banque de France pût faire une 
concurrence commerciale aux banques locales (1). 



(1) Ce système avait été développé par l'auteur dans la 
séance du lundi 48 mai 1840. A la séance du 20 mai, Tamen- 
dement de M. Lanjuinais tendant à proroger le privilège 
jusqu'en 1846 (époque du renouvellement du privilège de la 
banque d'Angleterre) fut rejeté, ainsi que celui de M. La- 
borde tendant à le proroger de 10 ans seulement. 
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CHAPITRE VIH. 



M. DUFAURE ET LA BANQUE DE FRANCE. 

Dans un rapport au Corps législatif en 1840, 
M. Dufaure s*est longuement étendu sur la né- 
cessité des banc^ues, les qualités du billet de ban- 
que et l'utilité du privilège accordé à la Banque. 

Sur la nécessité des banques, il a dit : « Les 
banques de circulation ont été la création spon- 
tanée et ingénieuse d'une activité commerciale 
qui cherchait à se développer. Lorsque leurs fon- 
dateurs ne se trompent pas d'époque, lorsqu'ils 
ne commettent pas la faute de les transplanter 
d'un pays industriel et actif sur une terre épuisée 
et paresseuse, elles sont adoptées comme un puis- 
sant appui par le mouvement social qui les envi- 
ronne; d'utiles qu'elles sont d'abord, elles de- 
viennent promptement nécessaires. 

« Sil'on réfléchitenefifetauxinuombrables trans- 
actions commerciales qui s'opèrent chaque jour, 
depuis celles qui doivent fournir aux plus mo- 
destes consommations, jusqu'à celles que multi- 
plient les spéculations les plus entreprenantes du 
commerce international, on s'aperçoit aisément 
qu'elles ne s'accompliraient pas sans le secours 
d'une valeur intermédiaire qui puisse être mise 
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âuccessivement en rapport avec toutes les autres 
valeurs^ et servir entre elles de moyen» d'estima- 
tion et d'échange. Leur facilité et leur sécurité 
dépendent au plus haut point du choix de cette 
valeur intermédiaire. Les Dations civilisées se 
sont depuis longtemps accordées pour la choisir, 
et les gouvernements se sont réservé la faculté 
exclusive de lui imprimeries caractères extérieurs 
auxquels chacun pourrait la reconnaître. » 

Sur les qualités du billet de banque, M. Dufaure 
nous dit dans son rapport : 

(c La quantité de numéraire qui circule dans un 
pays, quelle que soit l'activité de cette circulation, 
est trop restreinte pour qu'il intervienne dans 
toutes les transactions qui s'y passent ; il n'est 
commode que pour les moins importantes. 11 
perd, pour les plus considérables, une partie de 
ses avantages, à raison des frais nécessaires pour 
le réunir et le transporter. On a dû chercher des 
signes qui pussent être employés à sa place. 

« Tout engagement par écrit de payer une 
somme due a pu devenir ce signe du numéraire. 

(( Le signe a acquis quelques-uns des avantages 
de la monnaie circulante, lorsque, comme le billet 
à ordre et la lettre de change, il a pu être trans- 
mis par la voie facile et prompte de l'endos- 
sement. 

(c Mais que d'entraves encore ! Il ne représente 
pas à tout moment, pour son détenteur, la 



— 140 — 

somme pour laquelle il a été souscrit ; elle peut 
n'être payable qu'à un terme éloigné ! Pour le réa- 
liser immédiatement, il serait nécessaire de le 
céder. Trouvera-t-on quelqu'un qui soit assez con- 
fiant pour l'accepter? on ne le transmettra qu'yen 
le garantissant de sa signature ; c'est une obliga- 
tion éventuelle que l'on contracte soi-même, et 

I 

sous le poids de laquelle, jusqu'au jour de l'éché- 
ance, on sentira son crédit gêné. On n'est pas 
toujours disposé à révéler la nature de ses affaires 
par les signatures qu'on met en circulation. 

« Ces inconvénients devaient conduire à trouver 
un signe de numéraire plus actif encore et plus 
commode, qui participât, commela lettre de change 
et le billet à ordre, des qualités du numéraire mé- 
tallique, puisqu'il n'a d'autre mérite que de le 
représenter; mais qui permît de s'en procurer à 
tout moment; qui, comme la pièce de monnaie, 
se transmît de main en main, sans avoir besoin 
d'être garanti, sans laisser de traces de son pas- 
sage. Le billet au porteur et à vue, émis par des 
associations puissantes (1) formées sous Vautorisa- 
tion et agissant sous la surveillance continuelle des 
gouvernements a paru préciser ces avantages. » 

M. Dufaure a ensuite parlé de la nécessité 

(1) M. Emile Vincens, dans son livre : « Des Sociétés par 
actions et des Banques en France » prétend que le billet 
de banque est un billet à vue et au porteur émis par des 
associations puissantes. 
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du privilège d'émission de la Banque avec une 
logique et une justesse d'appréciation incompa- 
rables. 

Le plus grand reproche fait jusqu'ici au privi- 
lège d'émission consiste à dire qu'il ne profite ni 
au commerce, ni à l'industrie; qu'en empêchant 
le développement d'autres banques» il est con- 
traire aux idées économiques les plus générale- 
ment admises. 

M. Dufaure, dans son remarquable rapport, a 
montré les caractères de la concurrence commer- 
ciale et industrielle, indiqué les dangers qui 
accompagnent la concurrence des banques et 
insisté sur la nécessité du privilège d'émission de 
la Banque de France : 

(c La libre concurrence dans les entreprises 
industrielles, dans les opérations commerciales, 
a d'importants avantages qui l'emportent de 
beaucoup sur les dangers qu elle peut offrir. Elle 
aspire à faire le mieux possible et à donner aux 
meilleures conditions possibles. Elle secoue la 
paresse, elle combat la routine, elle force l'igno- 
rance à s'instruire, l'habileté à se perfectionner. 
Sagement dirigée, elle doit arriver au point pré- 
cis où l'intérêt du consommateur est satisfait, sans 
que celui du producteur soit menacé. Si elle va 
plus loin, si elle ne croit au succès qu'après avoir 
étouffé les industries viables, le danger commen- 
ce, mais elle ne produit que des malheurs parti- 
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culiers qu'un peu de prudence peut éviter. En 
matière de crédit, il en est autrement; cherchez 
le perfectionnement par d'autres moyens, car la 
concurrence vous offrira des périls très supé- 
rieurs à ses avantages» Admettez qu'il puisse 
s'établir une nouvelle compagnie, rivale de la 
Banque de France, voilà deux papiers diffé- 
f'ents circulant comme monnaie sur place. 

(c Nous voulons bien supposer que ces compa- 
gnies ne chercheront pas mutuellement à se dépré- 
cier et à altérer V absolue confiance que, pour être 
utile, doitleurînspirerle papier. Il est inévitable du 
moins que chacune d'elles se croira intéressée à 
multiplier ses affaires pour accroître ses dividen- 
des, pour faire hausser ses actions, pour étendre sa 
clientèle. Vous verrez bientôt une circulation 
plus abondante et des facilités exagérées pour 
l'escompte. 

« Il ne faut pas croire que les billets de banque 

puissent être multipliés à l'infini Un 

excès de circulation peut déprécier le papier et si 
une fois la dépréciation commence, ou pourra-t- 
elle s'arrêter? 

(c Les banques sont surtout portéas à lutter en- 
tre elles de facilités pour les escomptes. 

(C II n'est pas à craindre qu'une seule banque 
tienne ses escomptes à un taux trop élevé; elle a 
besoin de travailler pour que ses actionnaires 
n'aient pas inutilement réuni d'immenses capi-* 
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taux, et elle ne travaille qu'en offrant plus d'a- 
vantages que le commerce libre 

« A cette prudence libérale d'une banque, substi- 
tuez le stimulant de la concurrence, le taux de 
l'escompte sera encore abaissé. Le numéraire sera 
offert à qui ne songerait pas à le demander. De$ 
spéculations que le cours naturel des choses n'au- 
rait pas amenées seront encouragées. L'escompte 
sera abaissé souvent, sans mesure, pour être re- 
levé plus tard, avec toutes les calamités qui 
accompagnent les trop soudaines variations du 
crédit. 

« Et ce ne sera pas le seul moyen de rivalité que 
les banques emploieront. Quelque précises que 
soient les lois qui limitent le cercle des opérations 
qu'elles peuvent entreprendre, il serait difficile 
d'empêcher qu'elles ne les franchissent. Elles 
chercheront à augmenter leur clientèle, tantôt en 
se livrant à des spéculations hasardeuses qui leur 
sont interdites, tantôt en négligeant les précau- 
tions dont doivent être entourées celles qui leur 
sont permises. Quelques avantages particuliers 
pourraient sortir de cette concurrence, mais elle 
dénaturerait bientôt Tinstitution des banques, 
elle ne laisserait pas longtemps subsister la foi 
aveugle des populations dans le papier qu'elles 
émettent. 

(c Nous préférons pour Paris une seule banque 
ayant une circulation assez étendue pour satis* 



^ 
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faire aux besoins du commerce, disposée par 
l'intérêt de ses actionnaires et par le désir de 
conserver son privilège, à accorder toutes les faci- 
lités que ses statuts lui permettent, mais con- 
fiante dans l'adhésion de ses actionnaires .et du 

* 

pouvoir qui la surveille, lorsqu'elle aura refusé ce 
que la prudence de la loi lui interdisait d'ac- 
corder. » 

Enfin, M. Dufaure conclut à la prorogation du 
privilège de la Banque de France. 



J 
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CHAPITRE IX. 



M. THIERS ET LA BANQUE. 

Un autre homme d*État, M. Thiers, jeta à la 
même époque les lumières les plus vives de son 
intelligence sur la question du privilège d'émis- 
sion. 

M. Thiers, après avoir, dans son savant dis- 
cours fait au Corps législatif en Tannée 1840, 
expliqué les causes de la crise de 1805 et fait un 
résumé des opérations des banques, compare 
la Banque de France avec les Banques d'Angle- 
terre, de Belgique, des États-Unis. Il félicite 
la Banque de France de sa prudence, de son 
(c avarice »; car les autres banques, ses sœurs, 
n'ont rien gagné avec leur prodigalité : la banque 
d'Angleterre a plusieurs fois suspendu ses paie- 
ments ; les banques de Belgique et des États- 
Unis ont plusieurs fois donné le signal des crises, 
en relevant surtout le taux de leurs escomptes : on 
ne saurait faire un reproche aussi grave à la 
Banque de France : a elle est la seule qui, 
sans jamais faillir, excepté le jour où le gouver- 
nement l'a trompée, ait opéré pendant quarante 
ans. )) 

L'orateur montre ensuite l'encaisse métallique 

10 
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« 

de la Banque et la quantité de billets émis par 
elle à différentes époques et déclare a que la Banque 
a toujours été étroite quand tout le monde 
donnait de Targent, et que lorsque les crises arri- 
vaient, elle avait le courage d'escompter les effets 
du commerce; » puis il continue ainsi : 

(( Je dis qu*un établissement qui a toujours 
suivi ce précepte : d*être serré pendant la prospé- 
rité, et d'être généreux pendant les crises remplit 
le véritable office qui lui appartient. 

a Au lieu d'être une banque excitante, c'est 
une banque modératrice. La Banque de France 
s'est conduite comme un gouvernement sage 
pouvait le faire : elle n'a pas poussé à la pro- 
duction quand il n'y fallait pas pousser; mais 
quand la production, sans l'avoir consultée, s'est 
jetée dans l'excessif, dans le démesuré, elle est 
venue à son secours, elle a neutralisé les crises, 
a C'est alors que la Banque a été d'une immense 
utilité pour le gouvernement. Quand on se 
méfie de tout le monde, il y a quelqu'un de qui 
on ne se méfie pas, et ce qui le prouve, c'est que 
le public vient jeter son argent dans ses caisses; 
alors cette banque, qui semble n'être faite que 
pour le crédit privé, devient un instrument de 
crédit public, elle sauve le pays 

c( Je dis donc que, quand un des établissements 
les plus beaux de notre pays, une des plus belles 
créations de l'Empire, qui, sous le rapport admi- 
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nistratif, a fait tout ce qu'il y avait de bon à 
faire, vous demande des années, il faut les lui 
donner ,..,,«...., 

« La Banque réclame des années; les années 
sont le seul élément de grandeur. pour un éta- 
blissement de ce genre : donnez-les lui!!!. . . . » 

Après le discours de M* Thiers et quelques 
paroles asse? ternes de M* Garpier-Pagès, le 
Corps législatif accepte la prorogation du privi- 
lège de la Banque pendant une durée de vingts 
cinq années. 



■^ » 



i" jO >....». ' ■< 
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CHAPITRE X. 



nOSSI ET LA BANQUE. 

Le rapport de la Commission ayant été adopté 
par le Corps législatif, voyons ce qu'il en sera 
à la Chambre des pairs? Des hommes éminents 
doivent-ils s'y prononcer comme dans la pre- 
mière assemblée, en faveur de la prorogation 
du privilège? 

Le rapporteur de la Commission de la Chambre 
des pairs, Rossi, nous fait assister à un vrai cours 
d'Économie politique, de Finances. 

Ses idées sur la matière devaient être déjà con- 
nues de tous ceux qui avaient suivi ses savantes 
leçons au collège de France, où, parlant de la 
fameuse crise des banques américaines, il avait 
dit: 

(( Vous comprenez toutes ces spéculations qui 
se succèdent, toutes ces entreprises, dont Tune 
n'attend pas l'autre, tous ces capitaux qui parais- 
sent affluer de toutes parts, tous ces gains qu'on 
fait, qu'on préconise, tout cela annonce un jour 
brillant, c'était l'état où se trouvait l'Angleterre, 
où se trouvait l'Amérique de la veille. 

« Mais c'est le quart d'heure de Rabelais qui 
arrive en toutes choses. Il faut enfin en venir à 
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solder ses comptes et les pouvoirs les plus avisés 
commencent à voir que tout cela paraît placé 
sur une base bien fragile, le jour où ils se présen- 
tent à une banque avec une mine effrayée et 
demandent des écus contre des billets, ce jour- 
là tout se découvre, les caves des banques sont 
vides, les débiteurs de ces banques, au lieu 
d'apporter des valeurs réelles, offrent de renou- 
veler leurs billets, les commissionnaires dans les 
ports des deux mondes suspendent les avances 
et se mordent les doigts des avances qu'ils ont 
faites, les entrepreneurs effrayés n'osent plus 
soutenir leurs commandes. C'est une liquidation 
générale qu'il £aut faire. C'est comme quand une 
grande maison de banque est culbutée. Cela 
retentit au loin et la liquidation de cette maison 
entraîne celle de beaucoup d'autres 

...(c Vous voyez donc quelles peuvent être les 
conséquences de ces hallucinations, elles peuvent 
secouer dans leurs bases les marchés du monde 
entier. Il y a des fabriques en Angleterre, il y 
a des fabriques en France, il y a des fabriques 
dans les gorges des Alpes en Suisse, qui ont été 
fermées, dont le travail et la production ont été 
complètement paralysés par le retentissement 
de la crise américaine. 

ce Telles sont les conséquences auxquelles on 
s'expose quand on perd de vue cette vérité 
si fondamentale : qu*il ri y a de valeurs réelles 
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que leÈ choses^ et par chosen, f entends les mar^ 
chandiseB comme la monnaie^ voilà les valeurs 
réelles. Cela revient à une proposition presque 
ridicule à force de naïveté^ c^est quil n'y a de 
richesse que là richesse (1). » 

Oui, ceux qui avaient ehtendu parler Ternie 
nent professeur sur la crise américaine^ savaient 
d'avance que Rossi ne pouvait être contfe 
le privilège d'émission de la Banque de France 
et devait, dé toutes ses forces, en soutenir la 
prorogation devant la haute Chambre dont il 
était un/les membres* 

Que voit*on» en effets dans les lignes que nous 
vetloùs de citer? C'ôst que Rossi ^vait pour, des 
spéc^ulations causées par une émission exagérée 
de la monnaie fiduciaire; c'est que Rossi était 
d'avis que toute émission de monnaie fiduciaire 
devait être réglée par l'État au nom de l'intérêt 
général* L'intérêt général est ce qui frappe d'abord 
dans la question du privilège des banques, et Rossi 
n'avait cessé de le rappeler à la Chambre des pairs* 

« Le privilège, y avait-^il dit, dont on demande 
la continuation est^l justifié par l' intérêt général? 

et Comment la Banque de France^ en le rece- 
vant, a'^t-elle usé de ce privilège? 

(( Comment doit-on croire qu'elle en usera dans 
l'avenir? 

(1) Rossi, Économie politique, 4® vol., page 827. 
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« Il est évidentque tout privilège doit êtrerefusé, 
Vil est, je ne dis pas nuisible, mais seulement 
inutile, et qu'aucun privilège même utile en soi, ne 
devrait être accordé à ceux qui en auraient abusé 
déjà« ou qui n'offriraient pas des garanties suffi- 
santes pour Tavenir Ce qu'on appelle le pri- 
vilège de la Banque ne consiste que dans le droit 
exclusif d'émettre des billets qui se transmettent 
demain en main sans formalité aucune, et sans 
autre garantie que celle de la Banque. Les autres 
opérations de la Banque appartiennent au com- 
merce ordinaire, et il ne faudrait à la Banqye, pour 
les faire, d'autre autorisation que celje dont a be- 
soin toute société anonyme. 

<c II est sur la nature de ce privilège des opinions 
diverses. Les uns, frappés du fait d'une circulation 
qui ressemble, à quelques égards, à celle des 
pièces d'or et d'argent, regardent ce droit comme 
une application du droit de battre monnaie. Les 
autres, sans aller si loin, et tout en faisant sentir 
la différence qui existe entre l'argent monnayé et 
des billets, entre un instrument d'échange qui est 
en même temps une marchandise, et un instru- 
ment d'échange qui n'est qu'une promesse, recon- 
naissent que le droit d'émettre des billets de cette 
nature est une de ces facultés qui, par Ténormité 
des dangers qu'elles peuvent faire naître, doiVent 
être exercées ou du moins réglées par la puissance 
publique. 
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a Cette seconde opinion nous semble rester dans 
les limites du vrai. 

(c II y aurait, en efifet, quelque exagération de 
langage à qualifier les billets de banque de vérita- 
ble monnaie. Ils se distinguent de la monnaie 
métallique comme le paiement se distingue de la 
promesse : ils se distinguent du papier- monnaie 
en ce que leur cours n'est que facultatif» et qu'ils 
peuvent, à la volonté des porteurs, être convertis 
en argent; enfin, ils se distinguent de tout autre 
billet en ce que le porteur, quel qu'ait été le nom- 
bre desântermédiaires, n'a de recours que contre 
la Banque, et qu'il ne reste pas même de trace 
légale des nombreuses transmissions qui peuvent 
s'être opérées. » 

Rossi a posé dans ces lignes les limites de la 
question de droit. Certes, il ne va pas jusqu'à dire 
que le billet de banque est une monnaie, mais 
conteste- t-il qu'en fait le public ne le considère 
comme tel. 

Après cet exposé, Rossi examine les avantages 
de la circulation par les banques, réfute dans 
quelques lignes serrées, fortes, la théorie qui 
consiste à dire que le crédit multiplie les capitaux 
et montre ensuite comment les banques peuvent 
prévenir d'une façon fort utile les fluctuations de 
la circulation et remédier, dans une certaine me- 
sure, aux pertes qui les accompagnent. 

Mais à côté de l'utile intervention des banques 
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dans la circulatiou, il y a aussi les dangers de leur 
intervention : les deux mondes, dit Rossi, ont fait 
tout récemment encore, la plus déplorable expé- 
rience de l'abus d'une trop grande émission de 
monnaie fiduciaire. 

Enfin, Rossi tire deux conséquences de toutes 
ces considérations : 

a i^ L'émission des billets de banque est une 
institution dont un grand pays ne pourrait se 
priver sans dommage. 

« 2° Le droit d'émettre ces billets est cependant 
si dangereux que l'État doit s'en réserver l'exer- 
cice ou le régler de manière à en prévenir les 
abus. » 

On doit se rappeler que M. Dufaure avait tiré 
les mêmes conséquences dans son rapport. 

Ces deux hommes d'Etat avaient aussi repoussé 
avec la même profondeur d'esprit et presque avec 
les mêmes arguments le système de la concur- 
rence des banques. 

Nous avons vu plus haut ce qu'en disait M. Du- 
faure, écoutons maintenant Rossi : 

ce La concurrence, à peu d'exceptions près, est 
un levier puissant, nécessaire dans la production 
proprement dite, lorsqu'il s'agit d'obtenir une 
plus grande quantité de produits, ou les mêmes 
produits à meilleur compte. Mais une banque, à 
proprement parler, ne produit pas. La banque 
n'est qu'un garant, un débiteur fidèle, solvable, 
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toujours prêt à payer. Elle ne seconde la produc- 
tion que d'une manière indirecte, en aidant au 
mouvement et aux combinaisons diverses du ca- 
pital producteur. Dès lors, quel serait le but de la 
concurrence de plusieurs banques dans le même 
ressort ? 

(c Veut-on, par de nouvelles banques, aug" 
menter les moyens de crédit? Mais une ban- 
que bien organisée, peut étendre, sans limite 
assignable, le cercle de ses affaires, et suffire, 
dans son ressort» à tous les besoins réels du com- 
merce, 

(c Veut-on une seconde, une troisième banque 
plus solides, méritant réellement plus de con- 
fiance que la première? Si cela est, la première 
n'est qu'un établissement vacillant, dangereux, 
qu'il faut s'empresser de supprimer. En fait de 
crédit, de confiance, ce qui n'est pas parfait est 
vicieux, ce qui n'offre pas une pleine sûreté est 
un danger. Reste donc le troisième but ; un 
escompte plus facile et à meilleur prix. Là, préci- 
sément est le péril. Une banque, bien qu'elle n'ait 
pas de rivales, n'a aucun intérêt à refuser, contre 
de bonnes valeurs, l'émission d'un morceau de 
papier qui lui coûte quatre ou cinq décimes et lui 
rapporte un intérêt de 3, 4 pour 0/0, au moins. 
En conséquence, dire que de nouvelles banques 
feront des prêts, des escomptes que la première 
banque refusait, c'est dire que les nouvelles ban- 
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ques agiront légèrement^ qu'elles accorderont leur 
garantie à des hommes qui, dans leur propre m- 
iérêt, bien entendu, ne devraient pas obtenir le 
crédit qu'ils demandent. On peut faire le même 
raisonnement pour le taux de Tescompte. Une 
banque» même unique n'a aucun intérêt à Texa* 
gérer. Si les garanties qu'on lui offre sont bonnes, 
pourquoi voudrait-elle n'escompter que 1 million 
à 5 pour 0/0. tandis qu'elle pourrait escompter 
2 millions à 3 ou 4 pour 0/0? Même pour la pro- 
duction proprement dite# il est reconnu de ceux 
qui ont approfondi la matière compliquée et dif« 
ficile des monopoles, que le privilège n'empêche 
pas la baisse des prix jusqu'à leur taux naturel, 
toutes les fois que le producteur exclusif peut, à 
son gré, multiplier la denrée et la mettre, par le 
bon marché à la portée d'un plus grand nombre 
de consommateurs. C'est ainsi que l'éditeur d'un 
roman en publie des éditions peu coûteuses; un 
bénéfice de 50 cent, par volume sur vingt mille 
exemplaires, vaut mieux que le gain de 3 fr. par 
volume sur deux mille exeinplaires. Dès lors, on 
doit craindre qu'en baissant l'escompte plus que 
ne l'aurait fait la banque primitive, les nouvelles 
banques n'aient d'autre but que d'offrir, par le 
bas prix, un appât dangereux à des emprunteurs 
qui oseront se jeter dans des entreprises péril- 
leuses : la baisse ne serait qu'un moyen de lutte, 
un stratagème, un piège, que, pour nuire à au- 
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truî, les nouvelles banques se tendraient à elles 
mêmes et à leurs actionnaires 



c( Ces considérations vous feront penser avec moi 
que la libre concurrence, en matière de banque 
est un danger que ne peuvent tolérer les lois d'un 
peuple civilisé. Autant vaudrait permettre au 
premier venu d'établir, au milieu de nos cités, des 
débitsde poisons, des fabriq ues de poudre à canon. 
La libre concurrence, en matière de banque, n*est 
pas le perfectionnement, la maturité du crédit, 
elle en est l'enfance ou, si l'on veut, la décrépi- 
tude. » 

Ainsi, il ne faut jamais confondre la concur- 
rence en fait de production et la concurrence en 
fait de banques : Tune est utile à la société, en ce 
qu'elle donne des résultats satisfaisants; l'autre 
est nuisible, en ce qu'elle ne peut que causer des 
pertes au public, ou, suivant l'expression de 
Rossi, que tendre des pièges aux banques elles- 
mêmes, à leurs actionnaires. 

Après avoir parlé delà concurrence des banques, 
montré les crises qui s'y rattachent, d'après l'his- 
toire des banques d'Angleterre et des Etats-Unis, 
Rossi fait voir le mécanisme des banques dépar- 
tementales et toute l'exagération qu'il y a dans 
leur prétention. Et comme M. Dufaure, au Corps 
législatif, Rossi demande à la Chambre des pairs, 
qu'on permette à la banque de continuer son privi- 
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lége qui a été si utile à la France depuis les qua- 
rante années qu'elle Texerce (1). Enfin Ja loi del840 
est votée : elle proroge de vingt cinq années le pri- 
vilège d'émission de la Banque de France. 



(1) A part la prorogation du privilège d'émission, la loi 
de 1840 contient beaucoup de dispositions qui montrent 
avec quelle faveur le législateur voit le privilège. 

Ainsi, les comptoirs de la Banque de France ne peuvent 
être autorisés que par des ordonnances rendues dans la 
forme d'un règlement d'administration publique (art. 6). 
En outre, Tart. 31 de la loi de 4806, n'exigeait que l'auto- 
risation du gouvernement pour l'établissement des ban- 
ques, départementales ; mais, depuis la loi de 1840, la pro- 
rogation de celles qui existent et l'établissement de ban- 
ques nouvelles ne peuvent avoir lieu qu'en vertu d'une loi 
(art. 7 et 8). 
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CHAPITRE XI. 



M. BENOIT DAZY ET LA BANQUE DE FRANCE. 

Les événements de Tannée 1848 donnent un 
nouveau point d'appui au privilège d'émission de 
la Banque de France. 

On a vu plus haut (1) que le gouvernement 
provisoire avait, par deux décrets en date des 15 et 
25 mars, donné cours forcé aux billets de la 
Banque de France et des banques départemen- 
tales : deux autres décrets, Tun du 27 avril, Tautre 
du 2 mai 1848, avaient confirmé Tutilité de 
cette mesure, par la réunion des banques dépar- 
tementales à la Banque de France. 

Certaines circonstances qui avaient précédé ces 
décrets, leur donnent une importance exception- 
nelle. On avait, en 1847, présenté au pouvoir légis- 
latif un projet de loi pour abaisser le minimun de 
la coupure du billet de banque (2), et on s'était 
occupé, quelques jours avant la Révolution de 
février, du renouvellement de la banque de 
Bordeaux. 

(1) Voir page 86. 

(2) La Banque de France n*avait jusqu'alors abaissé ses 
coupures qu*à 500 francs; les banques départementales 
avaient des billets de 250 francs» 



r 
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Ces deux faits, quoique se rattachant d'une 
façon générale h la circulation fiduciaire, n'avaient 
pas des rapports directs avec le privilège d'émis- 
sion. On parla beaucoup de ce privilège à cette 
époque; il avait été prorogé quelques années 
auparavant. 

M. Benoît d'Azy, rapporteur de la Commission 
chargée du projet de loi, avait dit dans la séance 
du 5 avril 1847. 

« L'extension des comptoirs de la Banque 
dans les départements, partout où le développe- 
ment commercial, les habitudes du pays, la 
population le comportent, est une chose vivemen t 
désirable, et l'intérêt de la Banque est en cela 
d'accord avec Vintérèt du pays. Partout où les 
comptoirs ont été établis, l'escompte du papier 
de commerce s'est abaissé dans une notable pro- 
portion, et il est très désirable que ce bienfait 
puisse se répandre le plus possible. Un jour même 
peut-être, après avoir successivement organisé 
des comptoirs dans les villes principales, on 
reconnaîtra qu'avec une organisation moins com- 
plète, moins dispendieuse, on pourrait y faire 
participer les villes de moindre importance, et 
qui ont cependant un mouvement commercial 
suffisant pour en profiter. Une fois ces comploirs 
établis, ils ne pourraient plus être supprimés, car 
il serait déplorable de créer des habitudes que 
plus tard on ne voudrait plus satisfaire et qui 
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seraient devenues bientôt un besoin impérieux. 

« Enfin la multiplication des comptoirs serait 
évidemment le meilleur moyen de faciliter la cir- 
culation du papier de Banque dans toute la 
France. La Banque ne pourrait sans doute pas 
accepter l'obligation de rembourser partout tous 
ces billets; mais ce qui n'est pas admissible 
comme obligation rigoureuse, peut l'être comme 
pratique habituelle, et cela serait suffisant pour 
assurer la circulation facile du billet de banque. 

« Il en résulte, en outre, un avantage évident 
pour l'escompte des effets d'une place sur l'autre, 
et pour faire face à tous les besoins successifs ou 
simultanés de numéraire sur les divers points de 
la France. La Banque doit devenir réellement la 
Banque de France^ au lieu d'être seulement la 
Banque de Paris et d'un rayon limité. 

a Dans ce système d'avenir, nous considérons 
les banques aujourd'hui établies dans lés grandes 
villes comme rentrant plus ou moins dans la 
grande^ dans la même organisation^ soit que ces 
banques, restant indépendantes, aient cependant 
et entre elles et entre la Banque de France, des 
rapports journaliers dont celle-ci serait l'intermé- 
diaire; « soit que ces banques, rentrant successi- 
vement dans la Banque de France, par une sorte 
d'absorption et de fusion de leur capital, devien- 
nent de véritables comptoirs, avec une organi- 
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sation appropriée à leur importance. Quel (^ue 
soit le parti qu*on veuille prendre, il faudra en 
prendre un, car le système d^ isolement ^ de lutte f 
de concurrence, il faut le dire, ne peut être con» 
sidéré com,me durable. » 



ce Nous croyons donc qu'il faut ou modifier 
l'organisation des banques locales ou préparer 
leur incorporation à la Banque de France; ce 
dernier parti nous parait le meilleur et le plus 
conforme aux intérêts bien entendus des villes 
importantes où elles sont établies, i» 

Paroles fortes et pleines de bon sens! 



• / 
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CHAPITRE XII. 

* 

M. LÉON FAUCHER ET LA BANQUE DE FRANCE. 

Le renouvellement du privilège de la banque 
de Bordeaux, en février 1848, permit à M. Léon 
Faucher, déjà connu dans le monde financier, 
d'exposer ses idées sous le privilège d'émission 
de la Banque de France. 

On a vu, dans le rapport de M. Benoît d'Azy, 
que la commission chargée du projet de loi de 
l'abaissement des coupures, a avait conclu à la 
nécessité d'une banque unique de circulation; 
dans le rapport relatif au renouvellement du 
privilège de la banque de Bordeaux, la com- 
mission conclut à la liberté en matière de ban- 
que. 

Le Corps législatif était en présence de ces deux 
conclusions contraires, quand le député de la 
Marne prend la parole. M. Léon Faucher montre 
combien il y a d'incohérences dans les différentes 
pièces du système des banques en France : d'un 
côté, la Banque de France, ses comptoirs, qui, 
dans leurs opérations ne suivent aucune règle; 
de l'autre, les banques départementales, avec des 
règles diverses qui froissent le plus souvent les 
principes établis en fait de crédit* Ce système ne 
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peut coaduire qu'au désordre, c'est-à-dire à la 
ruine du crédit. 

M. Léon Faucher demanda que le Corps légis- 
latif réglemente les banques, d'autant plus que les 
faits prouvaient de jour en jour qu'on tend à l'éta- 
blissement d'une banque unique, puisque les ban- 
ques départementales qui, en droit, étaient indé- 
pendantes de la Banque de France, cherchent en 
elle un « point d'appui. » L'orateur rappela ensuite 
le droit que les hauts barons avaient de battre mon- 
naie, tt Par suite de ce droit, il y avait des varia- 
tions dans les espèces d'or et d'argent, l'état actuel 
des banques est la même chose, c'est la féodalité 
monétaire, féodalité qui, d'après l'orateur est une 
affliction, un danger. » Puis, M. Léon Faucher 
demande qu'on adopte pour les banques de 
France, le système consacré en Angleterre par 
Tacte de 1844 , c'est-à-dire a que les banques 
départementales émettent le papier de la banque 
de France par un arrangement fait avec cette 
banque. » 
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CHAPITRE XIII 



M, GARNIER-PAGÈS ET LA BANQUE. 



Le public se rappelait encore Texcellerit rap- 
port de M. Benoît d'Azy et avait à peine fini 
d^entendre les savantes appréciations de M. Léon 
Faucher sur l'état des banques en France, quand le 
gouvernement provisoire de 1848 se vit forcé de 
réunir les banques départementales à la Banque 
de France : l'absorption dont nous parlait M.Be- 
noît d'Azy, l'ordre dans le crédit réclamé par 
M. Léon Faucher furent, l'un et l'autre, opérés 
par les décrets des 27 avril et 2 mai 1848. 

M. Garnier-Pagès, quii, en 1840, était bien loin 
d'admettre la fusion des banques département 
talées et de la Banque de France a applaudi en ces 
termes à ce résultat : 

a Les conditions nécessaires de l'existence du 
crédit, public ou privé, sont maintenant connues. 
Les utopistes seuls et les songe-creux de la 
finance ignorent encore que la multiplication in- 
définie des instruments, des signes du crédit est 

de toutes les impossibilités la plus radicale • 

Un billet sort d'un établissement de crédit, que 
vaut-il? ce qu'il représente dans ^'opinion de ceux 
qui le reçoivent, ni plus, ni moins. Si, en réalité. 
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ou dans Topiaion, il ne représente rien, il ne vaut 
rien. De là suit que la multiplication des valeurs 
de crédit par delà la somme totale des richesses 
actuellement ou prochainement réalisables n*est 
qu'une illusion. En les créant, on ne crée que des 
chiffons de papier noirci*. •••••. Quelques esprits 
s'alarmeront peut-être de cette concentration de 
force dans ua établissemeat ,qui n'est pas l'État 
lui-même. Ils craindront ou affecteront de crain- 
dre que le pouvoir de la Banq^ue ne se pose un 
jour en rival du pouvoir de l'État. Alarme irréflé- 
chie et vaine! Dans le projet que nous avons 
conçu, et qui va nous être soumis, nous avons 
prudemment, complètement réservé tous les 
droits essentiels de l'État. Par la nomination du 
gouverneur et des directeurs, il est investi de tous 
les moyens d'action qui doivent raisonnablement 

lui appartenir Puissant pour empêcher le 

maU il ne sera réellement impuissant que si, par 
impossible, il voulait user d'une juste contrante. 
Toujours averti, toujours vigilant, il pourra tou- 
jours conseiller et obtenir qu'il soit fait droit à de 
légitimes réclamations, que les nécessités réelles 
soient reconnues et satisfaites, que le crédit se ré- 
partisse ou se concentre suivant les besoins des 
temps et des localités (1). » 

En 1840, M. Garnier-Pagès tenait au Corps lé- 

(1) Voir Journal officiel^ année 1840. 



_ 166 — 

gislatif un langege bien loin de celui-là : « La 
commission^ disait-il, — (et il en faisait partie) — 
veut la liberté des banques, non sur le même 
point, mais pour les divers points; elle ne veut 
pas qu'il y ait plusieurs banques dans le même 
département, mais qu^il y en ait plusieurs dans 
le pays. A-t-elle raison? a-t-elle tort? Je croîs 
qu'elle a raison, et je ne me flatte pas de vous en 
convaincre; il faudrait, pour cela, entrer dans des 
détails nombreux; cependant j'essaierai un ins- 
tant de le faire. 

« Quant à la liberté des banques, ici quelques 
observations : voit-oa une banque toute puis- 
sante, établissant des comptoirs dans tous les dé- 
partements, faisant ce que la Banque a commencé 
de faire, mais, je le reconnais, ce qu'elle semble 
faire à regret? c'est à cela qu'il faut s'arrêter, et 
je dois manifester devant la Chambre.. 

(( Je ne veux pas que quelques hommes dans le 
pays, qui ne sont pas choisis par le pays même, 
qui ne font pas essentiellement partie même des 
pouvoirs qui le régissent, aient eux-mêmes un 
pouvoir aussi immense. Je ne veux pas que la 
monarchie constitutionnelle, telle qu'elle existe, 
soit gouvernée par les banquiers; j'avoue que le 
gouvernement me paraîtrait alors un peu plus 

mauvais encore je désire que la Banque éta'- 

blisse des comptoirs ; mais je désire qu^elle ne les 
établisse que là où des banques commerciales, des 
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banques industrielles n^auront pas pu s^étahlir. » 
Huit années après ce discours, M. Garnier-Pa- 
gès, ministre des Finances, se félicitait de ne voir 
qu'une seule institution de crédit, ayant le privi- 
lège exclusif d'émettre des billets à vue et au por- 
teur. Les autres banques pour lesquelles l'hono- 
rable député avait tant parlé en 1840, ne sont 
plus que de simples succursales de la Banque de 
France. 



OINQUIÈIIVÏE JPARTIE 



CHAPITRE PREMIER. 

LES BILLETS AU PORTEUR, ETC. ET LA BANQUl 

Nous venons d'expliquer le privilège de 1 
Banque de France deios toute son étendue ; not 
voulons mainteracint, en faisant valoir quelqu( 
considérations juridiques en faveur de ce priv 
lége, passer en revue certains titres qui parai: 
sent y porter atteinte. Les premiers de ces titn 
sont le billet au porteur, le billet en blanc. 

A chaque fois qu'il s'est agi des billets au po 
teur, on a toujours soulevé une question, on s'e 
toujours demandé si le public avait réellement 
droit de souscrire des billets de cette forme? 

11 ne faut pas, à notre avis, hésiter à résoud: 
une telle question par l'affirmative. 

Quelles sont, en effet, les lois qui règlent la m 
tière? — La Convention, pour combattre les abi 
des billets au porteur et à vue, avait fait un di 
cret en date du 5 novembre 1792, qui proscris 
leur usage. Mais une loi du 25 thermidor an II 
après avoir cherché à justifier cette prohlbitioi 
déclara qu'elle ne concernait pas les billets i 
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porteur qui n'avaient pas pour objet de remplacer 
ou de suppléer la monnaie. 

Trois années après, la lumière s*est faite sur le 
point qui nous occupe. Une loi de germinal 
an VI, sur la contrainte par corps, nous indique 
par les termes d'un de ses articles, que les billets 
simplement au porteur pouvaient être valablement 
souscrits : 

« La contrainte par corps, y est-il dit, aura lieu 
dans toute l'étendue de la République française..., 
contre tous négociants ou marchands qui signe- 
ront des billets pour valeur reçue comptant ou en 
marchandises, soit qu'ils doivent être payés sur 
l'acquit d'un particulier y nommé ou à son ordre, 
ou au porteur (1). » 

Nous pouvons après cette loi, noter aussi celle 
du 5 juin 1865, dont l'article premier commence 
par ces mots : ce Le droit de timbre proportionnel 
sur les lettres de change» billets à ordre ou au 
porteur, etc. » 

Les billets au porteur ne sont pas donc chassés 
de la circulation par nos codes, et il en est de 
même des billets en blanc, car ces derniers, tout 
comme les billets au porteur, n'ont qu'un but, une 
circulation plus facile par l'absence du nom d'un 
titulaire. 

On né doit pas considérer ces billets comme 

■ ■ ' I I ■ I ■ ■ Il I I I ■!■ Il I I.. ■ I. ■ I r I. I .1. I 11 I ■ III I III «Il 

(1) Article premier, titre II. 



.4 

I 



1 /-"• 1 



■:?l- 



— 171 — 

tendant à faire concurrence aux billets de ban- 
que. Ils sont soumis à d'autres règles. Les lois sur 
la matière nous disent assez que le billet au por- 
teur n'est pas un titre commercial. 

11 faut, quand il s'agit de ces billets, com- 
mencer par regarder les dispositions de nos lois 
civiles. 

Conformément à notre Code civil, le billet au 
porteur, qui n'est pas signé par des marchands, 
artisaqs, laboureurs, vignerons, gens de journée ' .^ 
et de service, doit être écrit en entier de la main \ tilr 
de la personne qui le souscrit, ou tout au moins 
approuvé par elle (1326). — Supposons aussi que 
le souscripteur du billet le paie à un porteur illé- 
gitime, ce paiement le libère tout à fait et n'est 
pas une présomption de libération comme, pour 
les billets à ordre (1240, C. c). 

Dans le cas où le débiteur refuse de payer un 
effet au porteur, les tribunaux pourront prendre 
sa position en considération et lui accorder des 
délais de grâce, conformément à l'art. 1244 de 
notre Code civil. 

Si le souscripteur du billet vient à être en fail- 
lite ou en déconfiture, le porteur n'a aucune ac- 
tion en garantie contre celui qui lui avait cédé 
le billet, à moins de stipulation formelle (1694). 

La prescription, quand il s'agit des effets au 
porteur, n'est pas réglée par. l'art. 189 du Code 
de commerce : il faut voir, pour sa détermination. 
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la nature de Tobligation elle-même (art. 2257). 

La Cour de cassation, dans un arrêt resté cé- 
lèbre, a décidé, en 1851, que les billets au porteur 
ne font pas concurrence à ceux de la Banque. 

— Une société de banque, TUnité, recevait des 
dépôts en numéraire et délivrait, en retour, des 
billets nominatifs ou au porteur, payables à trois 
jours de vue. 

Il y avait parmi les souscripteurs d'actions le 
sieur Gié, qui, lorsqu'il s'est agi de réaliser le 
montant de sa souscription, s'y est refusé, en se 
fondant sur ce que la société ayant pour objet l'é* 
mission de billets au porteur, qui devaient circuler 
à l'instar d'une monnaie publique, et par consé- 
quent un objet placé hors du commerce, était radi- 
calement nulle. 

Le 12 décembre 1846, un jugement du tribunal 
de Gray, rejette la prétention du sieur Gié; mais 
sur l'appel, elle est admise par arrêt de la Gourde 
Besançon qui, réformant, déclare nulle la société 
dont il s'agit. — Alors pourvoi par le Comptoir de 
l'Unité! 

La Cour de cassation, par un arrêt du 18 décem- 
bre 1850, rejette le pourvoi du sieur Gié. Dans cet 
arrêt, la Cour suprême dit a que si la loi du 
24 germinal an XI a accordé à l'association for- 
mée à Paris, sous le nom de Banque de France, le 
privilège exclusif d'émettre des billets de banque, 
ce privilège doit se renfermer dans les limites in- 
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diquées par la loi; — que, de par ce privilège, il 
est seulement interdit d'établir aucune banque 
émettant à volonté des billets payables à présen- 
tation, et constituant entre les mains de cette 
banque une sorte de monnaie avec laquelle elle 
fait face aux besoins de ses opérations, les met- 
tant en circulation comme argent, sans dette d'é- 
chéance, sans intérêts attachés au capital, à quel- 
que époque que se fasse le remboursement, sans 
cause indiquée et par conséquent sans relation 
avec aucune opération de banque ou de commerce 
antérieurement conclue ; — que ce qui distingue 
les billets de banque proprement dits du billet 
commercial souscrit au porteur, c'est que les pre- 
miers sont souscrits sans cause ni valeur reçue, 
et seulement pour devenir la représentation du 
capital formant le tonds social de la maison de 
banque, et pour circuler comme aurait fait le ca- 
pital lui-même et à la place de ce capital, tandis 
que le second est créé et constitué par suite 
d'une opération spéciale et déterminée dont il re- 
présente l'importance, y. 

Ainsi donc les billets au porteur, ceux bien en- 
tendu qui ne sont pas à vue, ne portent aucune 
atteinte au privilège de la Banque de France. 
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CHAPITRE IL 



LE BILLET EN BLANC ET LA BANQUE. 

Les billets ea blanc ne portent pas non plus at- 
teinte au privilège de la Banque de France, et 
comment ? 

Le législateur, dans le Code dr commerce (arti- 
cles 136-140) a indiqué dans quels termes l'endos- 
sement doit avoir lieu, et a déclaré que, pour être 
valable, Tendossement doit contenir : 1® une date; 
2° la valeur fournie ; 3^ le nom de celui à Tordre 
de qui il est passé (art. 137). 

Tout endossement, pour avoir un efîet réel, doit 
être conforme aux dispositions légales sus-énon- 
cées; dans le cas contraire, il n'opère pas le trans- 
port, et n'est qu'une simple procuration (art. 138). 

Ce billet ne saurait jamais faire concurrence au 
billet de banque, car le possesseur de bonne foi 
d'un billet de banque en est propriétaire, tandis 
que le porteur d'un billet en blanc ne l'est pas. 

M. Boistel déclare aussi « que les effets en- 
dossés en blanc diffèrent essentiellement d'un bil- 
let de banqiîe au porteur : ce dernier titre doit 
être échangeable à bureau ouvert contre de la 
monnaie, et pouvoir à l'inverse se garder indéfi- 
niment sans perdre de sa valeur. » Or ces effets, 
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devenus au porteur, ne peuvent pas se faire payer 
avant Téchéance et d'autre part, ils doivent 
être présentés le jour même de Téchéance, sous 
peine pour le porteur, de perdre les recours qu'il 
peut avoir, et, en tous cas après cinq ans, ils se- 
raient éteints par prescription (1). 



(1) Précis du cours de droit commercial, p. 505. 
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CHAPITRE III. 



LE CHÈQUE ET LA BANQUE. 



î L*existence des chèques, des bons de caisse ne 
saurait non plus froisser le privilège d'émis- 
sion. 

Pour ce qui concerne le chèque, il faut prendre 
la législation à deux époques différentes, avant et 
après la loi du 14 juin 1865. 

Le chèque-récépissé seul était connu en France 
avant la loi de juin 1865. 

Ce chèque n'est que le reçu d'une certaine 
somme délivrée par le déposant sur son banquier : 
contre la remise de ce reçu, le banquier paiera au 
porteur la somme indiquée. 

Le chèque-récépissé, conçu en ces termes: « Reçu 

de la société du 

la somme de 

dont elle débitera le compte de... — (date et si- 
gnature), circule jusqu'à présentation avec la faci- 
lité des autres billets au porteur. 

La Cour de Paris, dans un arrêt du 3 mars 1864^ 
a admis la même opinion, en déclarant que les 
reçus ou récépissés délivrés par un négociant sur 
son banquier, sont transmissibles delà main à la 
main, sans qu'il soit besoin d'endossement ni de 
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transport ; — que par cette transmission les tiers- 
porteurs sont investis, à Tégard du signataire ou 
souscripteur» des mêmes droits que ceux résul- 
tant de tout effet de commerce; — que le souscrip- 
teur est tenu au remboursement du chèque 
envers le tiers-porteur, à défaut de' paiement 
à l'échéance, sans pouvoir exciper contre lui 
des conditions particulières sous lesquelles ce 
chèque aurait été créé. (C. Nap., art. 1690; 
C. Comm., art. 136 et 188). 

La Cour de Paris avait-elle bien dit? 

Sa décision a été vivement discutée par des juris- 
consultes fort élevés. 

D'abord, par M. Alauzet, dans le Recueil des 
lois et arrêts (1). 

Pour ce j urisconsulte, le chèque-récépissé* 
comme tous les autres reçus remis par un créan- 
cier à un tiers, n'emporte purement et simplement 
pour ce tiers que le pouvoir de toucher la somme 
y indiquée. Ce reçu n'exprime qu'un mandat et ne 
crée aucune obligation nouvelle. Le mandat étant 
révocable, la révocation signifiée à temps a son 
efifet, de sorte que, les parties étant replacées dans 
l'état primitif, toutes les obligations réciproques, 
toutes les causes d'action qu'elles avaient sont 
conservées. 

Par conséquent, le titulaire du compte peut 

(i) Vol. 1864. 2, 52. 

la 
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discuter avec i^^remier béaéâciaire du chèque 
les raisons de rëvocatioa qu'il a eues et faire obsta**' 
de au paiement, sans avoir rien à craindre de 
Taction intentée contre lui par un tiers^-porteur» 

Est-ce que le système de M. Alauzet est en 
dehors de toute critique? Ne peut-on pas, jus- 
qu'à un certain point, prouver qu'il aboutit à une 
fausse conséquence, quoique partant d'un prin-» 
cipe fort juste? C'est ce qu'ont fait MM. Rataud 
et Labbé. 

Oui, ont-ils aussi déclaré, le bénéficiaire du 
chèque est un mandataire; et il ne peut avoir une 
autre attitude en face du banquier ou de l'établis- 
sement de crédit qui a ouvert le compte. 

Mais entre le preneur et le souscripteur, le man» 
dat est-il pur et simple ? Non, le mandat est un 
moyen et non le but, qui est de procurer une 
somme d'argent. 

Le porteur du chèque touchera au nom du titu- 
laire, mais pour son propre compte; il est^ comme 
on le disait chez les Romains^ un procurator in 
rem suant : ce mandat n'est donc pas arbitraire- 
ment révocable comme le mandat ordinaire. 

Le souscripteur peut*il former opposition au 
paiement, le mandat une fois donné? — Oui, à 
l'égard du preneur qui se trouverait détenir encore 
le chèque» et non à l'égard du porteur à qui la 
transmission, de main à la main, a attribué, d'une 
façon régulière et efficace, la propriété du chèque, 
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qui par sa forcDd est un titra A porteur at une 
valeur destinée à circular« 

La souscripteur du chèque doit y mentionner 
tout ce qu'il prétend opposer aux tiers^ y indiquer 
toutes les conditions spéciales que le titre ne leur 
révèle pas. Du moment qu'il a laissé le chèque 
circuler pur et simple» il s'est irrévocablement 
dessaisi^ pour les tiers, de la somma portée dans 
ce titre; si le porteur rencontre une opposition* il 
a le droit d'agir contre celui duquel il tient le 
titre et contre le souscripteur qui l'a faites et ce 
dernier doit être condamné à procurer le paiement 
ou à payer (1). 

Le chèque-récépissé ne porte pas atteinte au pri* 
vilége de la Banque, puisqu'il ne sert qu'à retirer 
des fonds disponibles à terme ou à un certain 
délai de vue. 

Dana l'année 1865, une grande innovation s'est 
introduite dans les chèques ; le législateur a créé 
le chèque«-mandat« 

Ce dernier chèque est un mandat par lequel 
le tireur effectue un paiement par l'entremise 
d'un banquier chez lequel il a des fonds dépo** 
ses. Cet instrument de paiement, qui est en 
même temps négociable et transmissible de la 
mâiû à la main* circule presque à l'égal de la 
monnaie* 

{l) Journal du Palais, année 1864. 
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Les pays où le chèque est le plus répandu sont 
TAmérique et TAngleterre. 

L'habitude défaire des paiements en Angleterre 
à l'aide des chèques fait partie des convenances 
sociales, s'il faut en croire l'anecdote suivante 
racontée par M. Alphonse Ësquiros dans ses cu- 
rieuses études sur ce p^ys : 

(( Un boutiquier anglais auquel on demandait 
un jour quelle était la différence entre un homme 
et un gentleman, répondit sans hésiter : Un 
homme est celui qui vient acheter mes marchan- 
dises et qui paie argent comptant; un gentleman 
est celui auquel je fais crédit, et qui me règle tous 
les six mois par un bon à toucher chez son ban- 
quier (check). » 

Une institution qui fonctionne en Angleterre 
depuis 1780 a contribué a donner au chèque- 
mandat un grand développement, c'est leClearing- 
house. 

Le Clearing-house est un comptoir dans lequel 
se trouvent centralisés les échanges de chèques 
d'une bapque à une autre ; les banquiers d'une 
place se réunissent dans un local spécial pour 
compenser, par des virements, tous les comptes 
qu'ils ont les uns sur les autres. 

Les opérations du Clearing-house sont de deux 
sortes : liquidation des affaires de Londres même, 
liquidation qui se fait en deux séances, matin et 
soir; liquidation des affaires de la province, qui 
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se fait en une seule séance, au milieu du jour. 

Le chèque créé en France par la loi de juin 1865, 
est bien loin d'être aussi répandu qu'en Angleterre. 
Les lois ne changeant les mœurs que difficilement, 
il serait étrange que, depuis la loi de 1865, on 
perdît tout à fait en France, l'habitude de conser- 
ver chez soi de fortes valeurs et de déposer dans les 
caves de la Banque le surplus des sommes destinées 
aux besoins journaliers ; de sorte que malgré la 
loi de 1865, les paiements par compensation se 
font encore d'une manière restreinte ; les agents 
de change sont presque les seules personnes qui 
font usage de ce mode de paiement. 

D*après le législateur de 1865, le chèque-mandat 
est récrit qui, sous la forme d'un mandat de paie- 
ment, sert à effectuer le retrait à son profit ou au 
profit d'un tiers de tout ou partie de fonds portés 
au crédit de son compte et disponibles. 

Le chèque-mandat est signé par le tireur. Il est 
daté du jour où il est tiré. Il ne peut être tiré qu'à 
vue. 11 peut être souscrit au porteur ou au profit 
d'une personne dénommée. Il peut être souscrit à 
ordre et transmis même par voie d'endossement 
en bl^nc. 

Nous croyons, pour notre part, que le chèque- 
mandat ne saurait nullement se poser comme un 
rival du billet de banque. 

Ce n'est pas un titre commercial. Le premier 
alinéa de l'art. 4 de la loi de juin 1865 est formel 



— 182 — 

sgr ce point. L'émission d*UQ chèque, y est -il dit» 
même lorsqu'il est tiré d'un lieu sur un autre, ne 
constitue pas, par sa nature^ un acte de commerce. 

Pourquoi cette dérogation portée par le législa- 
teur à la présomption de commercialité de toute 
remise dCargent de place en place ? 

Est-ce dans le but de donner une grande circu- 
lation au chèque-mandat que le législateur n'a pas 
voulu que les particuliers non commerçants fus- 
sent soumis, par le seul fait de l'émission d'un 
chèque*mandat, à la juridiction exceptionnelle des 
tribunaux consulaires. Oui, et le chèque*mandat 
tomberait» sans cette mesure, sous le coup des 
articles 631 et suivants du Code de commerce. 

Ce premier article nous dit : 

(( Les tribunaux de commerce connaîtront : 
\^ des contestations relatives aux engagements et 
transactions entre négociants, etc;2^...; 3^ de celles 
relatives aux actes de commerce entre toutes per- 
sonnes. » 

L'art. 632 dit lui-même, dans son sixième alinéa: 

(( La loi répute acte de commerce entre toutes 
personnes, les lettres de change ou remises d'ar- 
gent de place en place. » 

Le chèque est-il souscrit par un commerçant? 
Dans ce cas, comme dans celui de la lettre de 
change» le commerçant, étant censé avoir souscrit 
le chèque pour son commerce (art. 638, 2^), sera 
justiciable des tribunaux consulaires. 
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Le chèque est-il souscrit par un non commer- 
çant? Bans ce cas, contrairement à ce qu'il y a 
pour les lettres de change, le souscripteur ne sera 
pas, en vertu de Tart. 4, justiciable d'un tribu- 
nal de commerce. 

D*où vient cette différence entre le chèque et les 
autres titres? Pourquoi cette faveur spéciale ac- 
cordée par le législateur de 1865 au chèque-man- 
dat? — Le chèque n'est pas seulement employé 
par les commerçants, les simples particuliers s'en 
servent beaucoup, c'est un instrument de liqui- 
dation dont l'habitude est très étendue. Le légis- 
lateur aurait donc diminué l'emploi du chèque 
sHl avait changé le caractère de l'obligation créée 
avant la souscription de ce titre. Comment les 
particuliers auraient*ils donc fait, s'ils savaient 
qu'un simple paiement fait h Taide d'un chèque 
devrait les rendre justiciables des tribunaux de 
commerce? 

Une seconde différence existe entre le chèque et 
le billet de banque : elle est la même que celle 
signalée par M. Boistel (1) entre ce dernier titre 
et les effets au porteur. 

Le chèque doit être présenté dans un délai dé- 
terminé sous peine pour le porteur de perdre les 
recours qu'il peut avoin C'est dans l'art. 5 de 
la loi de 1865 que se trouve cette disposition : 

(1) Précis du cours de droit commercial, page: 506.« 
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a Le porteur d'un chèque, doit en réclamer le 
paiement dans les cinq jours^ y compris le jour de 
la date, si le chèque est tiré de la place sur laquelle 
il est payable; et dans le délaide huit jours, y 
compris le jour de la date, s'il est tiré d'un autre 
lieu. 

•c Le porteur d'un chèque qui n'en réclame pas 
le paiement dans les délais ci-dessus, perd son 
recours contre les endosseurs; il perd aussi son re- 
cours contre le tireur, si la provision a péri par le 
fait du tiré après les dits délais. » 

Le législateur a voulu suivre par ces courts dé- 
lais les usages anglais qui admettent que le chèque 
soit présenté dans un délai raisonnable (a reaso- 
nable time) lequel est de quarante-huit heures. 

Il y a, dans l'art. 5, deux hypothèses prévues 
par le législateur : la première hypothèse, qui 
comprend le cas d'un chèque endossé par plusieurs, 
peut être mise hors de nos observations : nous 
n'examinerons que la seconde hypothèse, et en la 
réduisant encore au cas le plus simple. 

La loi exige que certaines conditions soient rem- 
plies pour que le porteur perde son recours contre 
le tireur : !• provision préalable; 2^ provision 
laisséeentre les mains du tiré, jusqu'à l'expiration 
des délais dans lesquels le porteur doit demander 
le paiement du chèque; 3<> provision, qui après les 
délais légaux ne périt pas par le fait du tireur lui* 
mêmCf 
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Supposons maintenant que le porteur ait né- 
gligé de toucher, dans les délais légaux, un chèque 
émis dans les conditions ordonnées par Tart. 5 
de la loi du 27 juin 1805, quelle sera sa position? 

Quand le débiteur remet au créancier un chèque, 
il ne fait qu'indiquer la personne qui paiera à sa 
place. Cette simple indication n'éteint pas la 
dette : elle existe toujours juqu'au paiement 
valable fait par ce tiers, entre le débiteur et le 
créancier. Dans le cas qui nous occupe, puisqu'il 
n'y a pas eu de paiement fait par la personne 
indiquée, on ne saurait dire que la dette primi- 
tive se trouve éteinte : le recours du créancier 
sera toujours possible. 

Certes, si la remise du chèque faite par ^e 
débiteur opérait novation, une telle solution 
serait des plus contestables; mais on n'a qu'à 
saisir les motifs de la loi de juin 1865, à en lire 
le texte pour comprendre que l'idée de novation 
et celle du chèque sont deux choses incompa- 
tibles, irréconciliables. 
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CHAPITRE IV. 



LE BON DE CAISSE. 

Le bon de caisse est» après le chèque, un des 
titres les plus employés dans les relations des 
particuliers avec les banques. 

Ces établissements» comme chacun le sait, 
reçoivent le dépOt de toutes sortes de valeurs. 
Ces dépôts ont toujours lieu avec un profit pour 
la société, sous quelque condition qu'ils soient 
faits. — En effet, quand les banques ne doivent 
les restituer qu'après un terme fixe, six mois, un 
an par exemple, les banquiers peuvent les em- 
ployer fructueusement : à l'expiration du terme, 
ils rendent la somme déposée, après avoir profité 
de son emploi et payé un intérêt aux déposants. 

Si le banquier est tenu de rembourser le dépôt 
après un terme prévu, mais indéterminé, quinze 
jours après demande, je suppose, — il pourra 
obtenir quelque profit par les valeurs déposées; 
mais, à coup sûr, l'intérêt à payer ne sera pas 
aussi élevé que dans le cas précédent. 

Si le dépôt doit être remis sur demande, quoi- 
que le banquier puisse obtenir quelque bénéfice 
par cette opération, il ne paiera peut-être pas 
un intérêt au déposant. 
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Quand un particulier dépose dans une maison 

de crédit une somme de , il peut recevoir, 

en retour de ce dépôt, plusieurs bons au porteur 
ou à ordre signés du dépositaire, payables à vue 
ou à un certain délai de vue. Un paiement peut 
être effectué avec ces bons qui contiennent 
rengagement d'une maison. 

Depuis ces derniers temps, des compagnies, 
telles que le Crédit rural, le Crédit lyonnais, ont 
mis en pratique un procédé ingénieux qui 
permet à ces titres de rester quelques jours en 
circulation : le verso des titres délivrés indique 
pour chaque jour à dater de l'émission le mon- 
tant des intérêts accumulés. 

Le porteur du billet voyant la valeur de son 
titre s'élever de jour en jour, s'abstient de le 
présenter aux guichets de la maison pour le 
remboursement et paie avec le titre nominal 
augmenté des intérêts accumulés (1). 

Ces bons de caisse, qui circulent si facilement, 
ne nuisent pas au privilège d'émission. 



(1) Le chèque émis par les banques emporte aussi un 
intérêt ; mais il n*est pas pour cela destiné à la circulation 
du bon de caisse : tant que le chèque n*est pas payé, les 
intérêts courent au profit du tireur et non à celui du porteur. 



— 188 — 



CHAPITRE V. 






HISTOIRE DU BILLET AU PORTEUR. 

Après avoir donné une idée du caractère juri- 
dique du billet de banque, nous allons, pour 
terminer cette étude,' parcourir quelques ques- 
tions de droit relatives à ce billet. 

Le billet au porteur n'était pas connu des 
Romains : l'obligation à Rome ne créait de rap- 
port qu'entre un créancier et un débiteur déter- 
minés ; changer les personnes, c'était, en même 
temps, altérer Tobligation dans ce qu'elle avait 
de plus essentiel. 

Sous le système formulaire , les Romains 
détournèrent la règle dont je viens de parler par 
une espèce de mandat, qui n'existe plus de nos 
jours : j'ai nommé la procuratio in rem sieam, 
mandat par lequel le créancier, après avoir 
chargé le mandataire de poursuivre le débiteur, 
le dispensait de venir lui rendre compte de 
l'accomplissement de ses actes. 

Les autres effets négociables étaient, comme le 
billet au porteur, inconnus de l'antiquité romaine. 
On est beaucoup en peine de fixer le moment 
précis de l'apparition des billets au porteur en 
France; cependant, on peut avancer que, dès le 
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moyen-âge, les billets y étaient déjà usités. 

Avant d'arriver à la forme que nous leur con- 
naissons aujourd'hui, ces billets subirent diffé- 
rentes transformations. 

D'abord, ils eurent la forme des billets en 
blanc : le dernier porteur remplissait le blanc du 
billet, et en devenait propriétaire régulier. 

Le Parlement de Paris, par de^x arrêts, en 
date des 7 juin 1611 et 26 mars 1624, défendit 
l'usage des billets en blanc; ces billets servaient 
en effet à éluder les lois de la faillite ou de l'usure. 

Ensuite, il y eut l'endossement en blanc; 
mais l'endossement en blanc, cachant les mêmes 
fraudes que les billets au porteur, furent proscrits 
avec la même rigueur que ces derniers, par un 
arrêt du Parlement du 7 septembre 1670. Mais 
l'ordonnance du commerce de mars 1673, créa 
un droit nouveau; et les billets au porteur 
purept, dès cette époque, rendre au crédit d'im- 
menses et utiles avantages (!)• 



(1) Voici le considérant de cette ordonnance : « Louis, 
etc. Comme le commerce est la source de l'abondance 
publique, et la richesse des particuliers, nous avons, 
depuis plusieurs années, appliqué nos soins pour le rendre 
florissant dans notre royaume. C'est ce qui nous a porté 
premièrement à ériger parmi nos sujets plusieurs compa- 
gnies) par le moyen desquelles ils tirent présentement des 
pays les plus éloignés, ce qu'ils n'avaient auparavant que 
par l'entremise des autres nations. C'est ce qui nous . a 
engagé à faire construire et armer un grand nombre de 
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Plusieurs articles de cette fameuse ordotiaaQco 
parlent des billets aa porteur* chassés du com- 
merce si rigoureusement auparavant : 

ce Tit. V, art. 19 : Au cas que la lettre adirée 
soit payable au porteur ou à ordre, le paiement 
n'en sera fait que par ordonnance du juge, et en 
baillant caution de garantir le paiement qui eu, 
sera fait* 

oc Tit. y, art. 30 : Les billets de change payables 
à un particulier y nommé* ne seront réputés 
appartenir à un autre, encore qu'il y eût un 
transport signifié, s'ils ne sont payables au por- 
teur« 

à Tit. VI, art. 5 : La lettre de change* même 
payable au porteur ou à ordres étant protestée, 
le rechange ne sera dû par celui qui l'aura tlrée« 
que pour le lieu où la remise aura été faite, et 
non pour les autres lieux où elle aura été 
négociée; sauf & se pourvoir par le porteur contre 
les endosseurs, pour le paiement du rechange 
des lieux où elle aura été négociée, suivant leur 
ordre. » 

Mais, après cette ordonnance du commerce, 
un édit de mal 1716, fait faire un pas en arrière 
aux billets au porteur. Cet édit déclare nuls et 
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de nul effet les titres d'obligations souscrits au 
profit de personnes non dénommées dans l'acte. 

Plusieurs motifs ont été donnés et par le 
Régent et par les commentateurs de Tédit, pour 
justifier cette mesure; mais la vraie cause de 
redit de 1716 se trouve dans l'établissement de 
la banque Law, banque à laquelle on ne voulait 
pas nuire par des billets au porteur émis par des 
particuliers. 

Les billets payables au porteur existent encore, 
comme nous l'avons dit au chapitre précédent. 
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CHAPITRE VI. 



FALSIFICATION ET CONTREFAÇON DES BILLETS DE 

BANQUE. 

L'émission des billets de banque soulève d'in- 
téressantes questions juridiques. 

Nous avons montré plus haut la nature de ces 
questions; nous avons dit que le billet de banque 
à la différence des autres billets au porteur, est 
un titre soumis aux règles de notre Code de com- 
merce; mais est-ce tout? N'y a-t-il pas sur la 
matière, bien plus de difficultés qu'il n'en paraît 
à première vue? Nous le croyons, et nous allons 
essayer de les résoudre. 

La Banque, comme je l'ai déjà dit plusieurs 
fois, devait payer en espèces métalliques les dettes 
contractées par elle. 

Pour la facilité des transactions, elle remet à 
ses créanciers des billets ou mieux des titres qui 
constatent leur créance; elle est encore débitrice 
après avoir émis ces billets, et le montant de sa 
dette est déterminé par celui des coupures déli- 
vrées. Cet établissement prend donc mille et une 
précautions pour que ses billets ne soient ni 
contrefaits ni falsifiés, car elle sait que la con- 
trefaçon ou la falsification ne pourra que nuire à 
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son crédit et augmenter sa dette dans une pro- 
portion indéfinie. 

Ces précautions sont relatives au papier, au 
poids, aux empreintes du billet. 

Le papier des billets est relativement fin; en 
outre, ii est blanc, sonore au froissement; il ne 
contient, même en vieillissant ou en se salissant, 
aucun défaut de fabrication, tels que : épaisseurs 
de pâtes (boutons), ordures claires (trous faits par 
le grattage). 

La Banque donne à ses billets un poids rigou- 
reusement déterminé; mais comme on ne saurait 
arriver à l'exactitude la plus parfaite dans cette 
fabrication, il y a une tolérance, qui varie d'après 
la valeur des billets. 

S'agit-il des billets de 1000 et de 500 francs? La 
tolérance est de 16 centigrammes en dessous et 
de 15 centigrammes en^dessus. Avons-nous, au 
contraire, des billets de 100 francs? La tolérance, 
en dessous et en dessus, est de beaucoup 
moindre : la première est de 5 centigrammes; la 
seconde de 10. 

Ce n'est pas seulement la tolérance, c'est aussi 

le poids des billets qui varie d'après leur valeur. 

Ainsi le poids moyen des billets de 1000 est 

de 1 gr. 53; celui des billets de 500 francs de 1,75; 

enfin le poids des billets de 100 francs est de 1,01 : 

quand les billets ont déjà servi, leur poids tend 

à augmenter. 

13 
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Les empreintes des billets peuvent être, tout 
comme le papier et le poids, d'une grande utilité 
contre la fausse monnaie. 

Il y a d'abord une empreinte obtenue pendant 
la fabrication du papier (filigrane). 

Cette empreinte n'a pas la même teinte partout : 
il y a la teinte du fond du papier, une autre plus 
claire, une autre plus foncée. 

Quand il y a un grand nombre de billets à 
compter, il est difficile de s'occuper des indica- 
tions relatives au papier, au poids, à l'empreinte; 
cependant, le public, même dans ce cas, n'est pas 
tout à fait désarmé contre le faux monnayeur : il 
peut choisir, dans le côté où il compte les billets, 
soit une figure, soit un ornement, soit un 
ensemble de lettres; ce choix étant fait, il doit 
retrouver sur tous les autres billets le signe 
choisi sur le premier billet; la plus légère altéra- 
tion sur le signe doit le porter à examiner le 
billet d'après les données dont nous avons parlé 
plus haut. Le billet qui vieillit ou qui se salit dans 
la circulation n'a pas, au degré saisissant, toutes 
les indications relatives au papier, au poids, à 
l'empreinte, et doit être l'objet d'une vérification 
minutieuse de la part du public. 

Ces indications peuvent contrarier le commerce 
des faux monnayeurs. La Banque aussi en donne 
de plus précises, dès qu'un billet faux est décou- 
vert : Des avis alors sont insérés dans le Journal 
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officieL Nous ea trouvons un dans celui du 9 jan- 
vier 1877, que nous croyons devoir transcrire : 
il confirme tout ce que nous venons de dire rela- 
tivement au papier, au poids, aux empreintes : 

(( Banque de France » 
« Avis au public d 

a Le 31 août dernier, la Banque informait le 
public, par la voie du Journal officiel de l'appari- 
tion dans la circulation d'un billet faux de 
50 francs, et donnait les indications propres à le 
faire facilement reconnaître. Cette émission, ainsi 
dénoncée, semble avoir cessé. « Aujourd'hui » la 
Banque s'empresse de signaler l'émission d'un 
nouveau billet faux de la même coupure de 50 fr. 

a Ce nouvel essai de fabrication, différent du 
premier, présente dans son ensemble un degré 
d'imitation moins imparfait. 

« Toutefois, il est très facile, avec un peu d'at- 
tention, de reconnaître ce billet faux au moyen 
des indications suivantes : 

<( Le filigrane placé au milieu du billet et repré- 
sentant une tête de mercure vue de face, manque 
complètement de la gradation des clairs et des 
ombres qui constitue le filigrane du billet vrai. 
Il s'accuse par une grande sécheresse de lignes et 
de contours, en sorte que, examiné au jour ou à 
la lumière, il est rapidement et infailliblement 
reconnu comme l'œuvre d'un faussaire. 
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(c En outre, les coupures de 50 francs portent 
deux figures d*enfant au bas du billet se groupant 
autour de l'écusson. 

(c Or, Tenfant de gauche tenant une épée, ofifre 
deux imperfections très accentuées dans le billet 
faux. Le bras droit au point où le biceps vient 
se joindre à Tavant-bras, présente une solution 
de continuité, une ligne brisée, qu'on trouve éga- 
lement au bras gauche, à Tangle formé par le 
coude. Rien n*est plus facile, même à l'œil nu, que 
de reconnaître ces signes certains du billet faux. 

« Enfin, l'ensemble du billet faux est d'une 
exécution lourde et pâteuse, tandis que les lignes 
et les dessins du billet vrai sont d'une grande 
finesse et d'une grande netteté. » 

Dans un autre avis du 31 août, la Banque entre 
avec plus de détails dans lés particularités d'un 
billet faux de 50 francs : 

i (C Le papier, dit-elle, est cotonneux et épais, 
il n'a pas le soutien et la main du papier des bil- 
lets de banque; l'imitation du filigrane est très- 
mauvaise, elle n'a aucune ressemblance avec le 
filigrane des billets émis par la Banque, dont le 
modelage est très net. 

(( L'impression du recto est lourde, effacée, on 
n'y distingue aucune des tailles ou traits qui 
donnent le modelé à la vignette des billets de 
banque. 

tt L'impression noire est aussi très mauvaise, 



- 197 — 

les signatures n'ont aucune netteté; quant au 
numérotage, il est jusqu'ici le même pour tous 
les billets qui portent les indices T.. 577. N^ 627 
et 14418627 comme le numéro central. 

(c L'impression du verso est encore plus mau- 
vaise que celle du recto, elle est effacée et ne pré- 
sente que des traits lourds et confus à certains 
endroits, 

<c Les médaillons sont presque illisibles, tandis 
que sur tes billets de la Banque, ils sont remar- 
quables de netteté. 

(c Pour la couleur, l'aspect général du billet faux 
est assez semblable à celui du billet de banque, 
et peut tromper, si Ton se contente d'un examen 
superficiel » 

Malgré toutes ces données et tous ces avis, des 
billets faux peuvent encore circuler. 

Supposons qu'un billet soit présenté à la Ban- 
que et que cet établissement, le déclarant faux, 
refuse de le rembourser, quelle sera la position du 
porteur ? 

Toutes les banques publiques ont l'habitude de 
détruire impitoyablement les billets faux qu'on 
leur présente. La Banque de France emploie, 
dans ce cas, un procédé moins radical; elle remet 
le billet au porteur, après l'avoir frappé d'une 
estampille d'annulation. Le porteur aura recours 
contre qui de droit, mais il ne sera jamais écouté 
par la Banque. 
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Et pourquoi la Banque n'accepte-t-elle pas les 
raisons invoquées par le porteur du billet faux 
N 'ont-elles aucun fondement? 

Est-ce sans aucun droit que le porteur lui dise : 
Vous avez le monopole des billets à vue cl au por- 
teur; sans votre monopole, jamais je n'aurais 
peut-être reçu des billets faux; donc vous devez 
être responsable des abus que l'on fait des valeurs 
que vous émettez. 

Et ceci encore : 

Vous battez monnaie; et votre monnaie fic- 
tive m'a fait éprouver un dommage que vous ne 
sauriez mettre sur mon compte» puisqu'il m'a été 
impossible de reconnaître la fausseté des billets 
qu'on m'avait remis. Si l'on m'avait présenté une 
pièce métallique^ j'aurais pu en constater la faus- 
seté par sa sonorité^ sa couleur mème^ mais je 
n'ai rien pour établir la fausseté des billets qu'on 
me présente. Et puisque vous avez l'avantage de 
battre monnaie^ il faut aussi avoir les charges de 
votre droit régalien. 

Et enfin ces dernières considérations : 

Puisque vous avez le droit de battre monnaie, 
vous devez avoir certains signes auxquels on doit 
reconnaître votre monnaie; si vous n'en avez pas, 
ou si vos employés les ont fait comprendre à des 
faux-monnayeurs, vous êtes coupable ou d'im- 
prévoyance ou de négligence» Seule, vous devez 
supporter votre faute; quant à moi la loi me per- 
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met de recourir contre vous : il y a par votre faute 

I 

un fait qui me cause un dommage, vous êtes obli* 
gée de le réparer (art. 1382, C. civil). 

Eh bien, la Banque peut opposer de sérieuses 
raisons aux arguments invoqués par le porteur du 
billet faux. 

D'abord, si la Banque a le monopole des billets 
à vue et au porteur, on ne peut affirmer qu^elle a 
souscrit l'engagement de fabriquer des billets ini- 
mitables. £t lorsqu'un faussaire habile a imité 
les billets de la Banque, cet établissement ne 
pourra être tenu de répondre, contrairement au 
droit commun, aux engagements qu'elle n'a pas 
contractés. 

Ensuite, la Banque peut dire que si elle bat en 
fait une monnaie, on ne doit pas conclure de ce 
fait qu'elle est tenue de rembourser même la 
fausse monnaie qu'on lui présente. Elle peut 
prendre les procédés de l'État à l'appui de son 
raisonnement et tirer de ces procédés un a fortiori 
invincible. 

L'État bat monnaie, sa monnaie a cours forcée 
mais les receveurs n'acceptent pas les paiements ^ 

faits en pièces fausses, ils les refusent catégori- 
quement; a fortiori, la Banque peut refuser 
les billets qu'on lui présente, puisque ces billets 
ne circulent que d'après la confiance qu'on leur 
accorde. 

Enfin, la Banque peut parler au nom de l'intérêt 
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social, car si elle devait rembourser les billets 
faux, il n'y aurait aucune mesure sérieuse contre 
les faux-monnayeurs; au contraire, la fausse mon- 
naie, par la prime qu'on lui accorderait, serait 
plus abondante que la bonne. 

L'intérêt social, oui, il faut toujours y penser, 
quand il s'agit des institutions de crédit comme 
la Banque de France. Le législateur s'en est tou- 
jours inspiré, soit pour proroger le privilège 
d'émission de cet établissement, soit pour pro- 
téger l'émission de ses billets contre les fraudes 
des particuliers (1). 

Ce dernier point a été réglé en l'an IX. La loi 
du 24 germinal de cette année assimile les fabri- 
cateurs ou les falsificateurs des billets de banque 
aux faux-monnayeurs : 

« Les fabricateurs de faux billets, y est-il dit, 
soit de la Banque de France, soit des banques 
des départements, et les falsificateurs de billets 
émis par elle seront assimilés aux faux-mon- 
nayeurs, poursuivis, jugés et condamnés comme 
tels. » 

Le législateur de 1810 ne s'est pas écarté des 
dispositions rigoureuses prises par celui de ger- 
minal an IX. 

£n 1832, un changement a lieu dans la législa- 
tion en faveur des fabricateurs ou des falsifica- 

(1) Deuxième partie, chapitre VI. 
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tears des billets de banque : on ne leur applique 
plus la peine de mort, mais celle des travaux for- 
cés à perpétuité. 

Il ne faut pas croire que cet adoucissement 
dans les peines fut introduit par l'abandon des 
questions d'intérêt social attachées au développe- 
ment du crédit, non! 

< • 

Le législateur de 1832 a pensé que la contrefaçon 
ou la falsification des billets de banque, ne de- 
vait être assimilée qu'aux crimes contre les pro- 
priétés et non à ceux contre les personnes. La 
contrefaçon et la falsification sont vues sous leur 
vrai jour à partir de cette époque : c'est un vol, 

I . . r 

avec des circonstances aggravantes (1). 

J'ai expliqué plus haut comment la Banque de 
France annule les billets faux qu'on lui présente : 
c'est une estampille, ai~je déjà dit/qui indique au 
public que le* billet est retiré de la circulation. 

Mais l'on peut, par des procédés chimiques, en- 
lever le mot : annulé, placé par la Banque sur le bil- 



(1) Le législateur français s'est placé à un terme moyen : 
dans d'autres législations, ces faits sont moins punis ; dans 
d'autres encore, ils le sont plus. — L'Autriche punit de 
mort les contrefacteurs du billet de banque. En Angleterre, 
onpuuit la contrefaçon de la transportation à vie au-delà 
des mers. 

La Prusse n'est pas si rigoureuse contre les contrefac- 
teurs de billets de crédit : elle leur applique dix ans de 
détention dans un fort. En Haïti, c'est la peine de mort, 
et le chef de TÉtat n'a même pas le droit de grâce. 
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let^afin de le faire circuler de nouveau. B^audra-t^il 
considérer ce fait comme un simple vol ne rele- 
vant que du tribunal correctionnel, ou bien décla- 
rer l'individu qui s'en est rendu coupable, pas- 
sible des travaux forcés à perpétuité, comme le 
prescrit la loi du 28 avril 1832? 

A mon estime, il n'y a qu'une réponse à faire 
à la question : l'individu coupable doit être puni 
des travaux forcés à perpétuité. 

Certes, on peut faire quelques objections à la 
solution que je viens de proposer. On peut dire 
que le fait d'enlever le mot : annulé^ placé sur le 
billet de banque, ne constitue pas le crime de la 
falsification, puisque, par ce fait, on n'a ni changé 
les termes, ni augmenté la valeur du billet ; qu'il 
n'y a, dans ce cas, aucune falsification, puisque 
le mot annulé, qu'on a fait disparaître du billet, 
n'en était pas une partie intégrante. 

Mais, nous persistons malgré cette objection, 
dans l'opinion que nous avons formulée plus haut. 

Par quel raisonnement subtil voudra-t-on me 
faire admettre que, dans notre cas, il n'y a qu'un 
simple vol passible des peines correctionnelles? 
Le mot annulé, dit-on, ne fait pas corps avec le 
billet, mais ce mot indique que le billet n'a au- 
cune valeur; de sorte qu'en l'enlevant, on donne 
à ce billet toute la valeur que la Banque voulait 
lui retirer. 

Et l'intérêt social, faut-il ne pas s'en occuper 
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dans cette question? L'intérêt social n'exige-t-il 
pas, en efifet, que les individus qui mettent en 
circulation des billets soient rigoureusement pu- 
nis? Et quelle différence y a-t-il au fond entre 
celui qui fabrique des billets faux et Tiadividu 
qui remet en circulation des billets déjà déclarés 
faux et annulés comme tels par la Banque? Si 
Ton n'assimile pas les deux individus au point de 
vue de la peine, des faussaires feront estampiller 
leurs billets, les remettront en circulation après 
avoir enlevé l'estampille de la Banque et feront 
courir ainsi les plus grands périls à la société, 
sûrs que ce commerce aussi immoral que lucratif, 
ne tombe pas sous le coup de Tart* 139 de notre 
Code pénal. 
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CHAPITRE VII. 



DESTRUCTION, PERTE DU BILLET DE BANQUE. 

Encore une intéressante question juridique 
relative au billet de banque : Le porteur d'un 
billet de banque peut-il en exiger le remboutse- 
ment, lorsque ce billet vient à être détruit, soit 
par incendie, naufrage ou autrement ? 

Il semble tout d'abord qu'une telle question ne 
devrait pas être posée et qu'il ne suffirait que 
de rappeler un principe écrit, non-seulement dans 
le Digeste, mais dans toutes les consciences : 
Jure naturœ œquum est neminem cum alterius 
delrimento et injuria locupletior fieri (1), pour 
décider, en tous cas, que la Banque serait tenue 
au remboursement du billet, pourvu que le por- 
teur du billet pût prouver, conformément au 
droit commun, qu'il l'avait avant l'anéantisse- 
ment, la destruction. 

Mais, après avoir examiné les caractères parti- 
culiers de la créance et considéré les dangers 
auxquels une- telle décision exposerait la Banque 
et la société, on est conduit à admettre le S3'^stème 
contraire, à déclarer que la Banque de France 



(1) L. 206, Dig. De div. reg.juris. 
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peut se prétendre libérée par la destructioa du 
billet. 

Du reste, la jurisprudence est tout à fait dans ce 
dernier sens. 

Quant à la doctrine, nous, croyons pouvoir 
affirmer, malgré ses divergences d'opinion, qu'elle 
se rapproche, de jour en jour, de cette dernière 
solution. 

C'est en Tannée 1865 que la question s'est pré- 
sentée devant les tribunaux. Une somme de seize 
cents francs en billets de banque, avait été remise 
à la poste par la maison Castéras frères, de Mar- 
seille, qui avait, au préalable, copié les numéros 
d'ordre et de série de chaque billet. Cette somme 
de seize cents fran<:s qui devait être transmise à 
Alger, fut confiée par l'Administration des postes 
au steamer Atlas, qui fit naufrage pendant la tra- 
versée. La maison Castéras, qui avait les numéros 
d'ordre et de série des billets, en demanda le rem- 
boursement au directeur de la banque d'Alger. Le 
directeur le lui refuse, la maison CastéresTassigne 
devant le tribunal de commerce d'Alger, 

Le tribunal de commerce par un jugement du 
8 février 1864, puis la Cour d'Alger, par un arrêt 
du 4 mars 1865, admettent les prétentions des 
frères Castéras. ^ 

a Le billet de banque, disaient-ils dans le ju- 
gement, dans l'arrêt, forme un titre au moyen 
duquel le porteur peut, à tout momçnt, venir en 
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réclamer la valeur en argent; qu'il suit de là que 
si ce titre vient à périr, par cas fortuit ou force 
majeure, le bénéficiaire, la preuve de l'accident 
faite, peut même en demander le paiement à ren- 
contre du débiteur. 

Et M. Labbé approuvait la Cour d'Alger en ces 
termes (1) : 

<c L'habitude de considérer les billets de banque 
comme une nionnaie pouvait entraîner à identi- 
fier le droit avec le papier qui le représente; la 
Cour d'Alger a résisté à cette tendance, elle a pro- 
clamé très sagement le principe que le billet de 
banque est non pas un papier- monnaie, mais un 
titre de créance au porteur contre la Banque; il 
est un mode de preuve d'un droit indépendant de 
l'écrit qui le constate, il prouve que la Banque q 
reçu une somme qu'elle doit rendre, elle doit ren-* 
dre cette somme à l'ayant-cause, au cessionnaire 
de celui qui la lui a versée* La transmission du 
papier prouve la transmission du droit; le billet 
détruit, la valeur n'a point péri pour celui à qui 
elle appartenait, et l'art. 1348-4^ du Code Napoléon 
est applicable : celui qui établit avoir été légitime 
possesseur, propriétaire d'un billet de banque et 
l'avoir perdu par un accident, a droit d'exiger de 
la Banque le montant de ce billet. » 

Cependant, le conseil d'administration de la 



(1) Journal du Palais, 1865. 706. 
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banque d'Algérie, malgré les échecs subis devant 
la justice locale, ne se tînt pas pour battu. 
Un pourvoi en cassation eut lieu et la Cour 
suprême lui donna raison par un remarquable ar- 
rêt du 8 juillet 1867 (1). 

La Cour de cassation reconnaît dans les consi- 
dérants de son arrêt que Tart. 1348 du Code civil 
n'est pas applicable dans l'espèce : cet article n'a 
aucun danger sérieux quand il s'agit du droit 
commun; mais il en offre de très grands dans le 
cas de la Banque, puisque cet établissement de 
crédit, qui émet un titre constatant sa dette n'a 
aucune relation avec le créancier. Il faut donc 
faire prévaloir sa qualité de créancier de la Banr 
que, présenter le titre, Viiistrumentum qui prouve 
seul la créance; ce n'est qu'à cette condition 
seule que la Banque doit pa^'^er ce qu'elle doit, con- 
formément à la loi qui déclare que les billets sont 
remboursables à vue et au porteur. 

Au surplus, il y a dans les considérants de cet 
arrêt une raison décisive qui doit écarter le système 
contraire : oui, admettons un instant que le récla- 
mant fournisse au juge la preuve matérielle qu'un 
billet était entre ses mains; que ce billet s'est 
trouvé perdu, détruit dans quelque événement; 
même dans ce cas, la Banque ne serait pas tenue 
de rembourser le billet à son prétendu créancier. 



(1)D. P. 1867. 4. 289 et 292. 
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A-t-elle vérifié le billet? Non! Eh bien, la vérifi- 
cation du titre qu'on invoque contre elle est la 
condition sinequâ non de son obligation. Et si 
cette vérification est impossible, on ne saurait 
dire que le créancier qui réclame le paiement de la 
Banque, avait un titre vrai, puisque la monnaie 
fiduciaire, ainsi que la monnaie métallique, est 
souvent falsifiée. 

Du reste, qu'on ne dise pas que la Banque s'en- 
richit aux dépens du public, en ne payant pas un 
billet. Lorsque son privilège sera expiré, le gouver- 
nernetit lui fjera déposer à la Caisse des consigna- 
tions le montant des billets non remboursés, afin 

• de pouvoir payer les porteurs, s'il s'en présente: 

« 

c'est donc le gouvernement qui profitera, en der- 
nier lieu, de la perte ou de la destruction des bil- 
lets de banque. 

Disons aussi, pour clore ce chapitre^ que l'obli- 
gation de remboursement de la Banque^ est im- 
prescriptible. « On ne peut pas contester, a dit la 
Cour de cassation, que, tandis que la prescription 
est toujours opposable quand il s'agit des autres 
titres, elle estau contraire péremptoirement exclue 
quand il s'agit des billets de banque, par cette 
raison bien simple qu'il n'y a pas de prescription là 
où l'obligation n'a ni point de départ ni d'échéance 
déterminée (1). » 



(1) Journal du Palais, 1867. 856. 
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Cette raison péremptoire de la Cour de cassation 
dispense, il me semble, de toute autre ; mais sup- 
posons un instant qu'on pût la nier, ne pourrait- 
on pas encore prouver que* l'obligation de rem- 
boursement de la Banque ne saurait être prescrite? 
La Banque est tenue, par un décret du 3 mars 1852, 
de publier son bilan tous les jours. Ce bilan, publié 
dans le Journal officie^ contient le montant des 
billets qu'elle a émis. La Banque reconnaît donc 
par cette publication hebdomadaire la dette qu'elle 
a contractée vis-à-vis des porteurs de billets. 
Comment pourrait-elle donc invoquer la pres- 
cription contre eux ? (art. 2248). 
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CHAPITRE PREMIER. 

LES BANQUES ÉTRANGÈRES. 

Nous avons dit plus haut quelles sont les rai- 
sons invoquées par les partisans de la liberté des 
banques, et à quelles critiques on peut les sou- 
mettre. Mais les adversaires de la réglementation 
ne se tiennent pas seulement à des arguments. 
Ils parlent aussi des faits, et cherchent à s'appuyer 
sur rexpérie'nce constatée hors de la France. 
Deux pays, l'Amérique et la Suisse, ont parti- 
culièrement attiré leur attention. La liberté des 
banques, la banque libre, s'écrient-ils, ne sont 
des utopies qu'en France ; en Suisse, en Amé- 
rique, ce sont des réalités. Nous sommes donc 
obligés de suivre les partisans de la liberté des ban- 
ques sur ce nouveau terrain; d'étudier avec eux 
l'histoire des banques, d'examiner les faits concer- 
nant ces institutions. 

Notre étude et notre examen devant être aussi 
complets que possible, nous ne nous arrêterons 
pas seulement aux banques de la Suisse et de 
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TAmêrique; nous pousserons nos investigations 
plus loin. Nous verrons, dans cette partie de notre 
travail, les rapports qu'il y a entre la constitution 
des principales banques du monde civilisé et la 
réglementation de l'émission des billets. 
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CHAPITRE IL 

LES BANQUES d'aNGLETERRE. 

La Banque d'Angleterre fut créée en 1694, sous 
le règne du roi Guillaume, ancien stathouder de 
Hollande. 

Le capital primitif de la banque fut de 1,290,000 
de livres sterling avancées au roi. 

Pour favoriser les prêteurs, l'acte du gouverne- 
ment qui établit la banque, les en fit les direc- 
teurs. 

Cette banque reçut, à sa naissance, le privilège 
d'émettre des billets au porteur jusqu'à 6 mois. 

En Tan 1696, la banque d'Angleterre traversa 
une terrible crise : les billets perdirent jusqu'à 
20 0/0 de leur valeur. 

L'acte constitutif de la banque lui avait accordé 
une durée de 13 ans seulement ; mais en 1708, on- 
prorogea le privilège jusqu'en 1743. La banque 
en profita pour augmenter ses relations : en 1697, 
elle avait ajouté 1,001,171 de liv. sterling à son 
capital; en 1709, elle doubla ce dernier capital. 

Comme la Banque de France, créée longtemps 
après elle, la Banque d'Angleterre n'eut, à sa fon- 
dation, aucune prédominance sur les autres 
sociétés commerciales. Mais, à partir de l'année 
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1708, plusieurs lois furent faites par le législateur 
britannique, dans le but de placer cet établisse- 
ment au-dessus de tous les autres. 

La première de ces lois, qui est de l'année 1708, 
défend la formation de toute société ayant pour 
objet le commerce des banques et rémission des 
billets quand le nombre des participants est 
supérieur à six. 

Cette première mesure fut d'une grande utilité 
à la banque d'Angleterre* La crise de 1697 était 
forte encore en 1708, et cette banque qui ne 
pouvait rembourser au pair ses billets, allait 
cesser ses opérations, quand l'acte inattendu 
de 1708 lui procura le concoiirs de presque tous 
les commerçants de la contrée* Ceux-ci, étant 
dans l'impossibilité de faire le commerce des 
banques et l'émission des billets, furent bien 
souvent obligés de s'adresser à cette institution, 
pour payer avec sa monnaie les effets de com- 
merce qu'ils avaient escomptés; et comme ces 
commerçants avaient beaucoup d'influence dans 
les localités où ils faisaient leurs opérations, ils 
arrivèrent à faire accepter les billets de la banque 
d'Angleterre et à diminuer ainsi les effets de 
cette longue crise de 1697. • 

Nous ne nous appesantirons pas sur la loi 
de 1708. Cependant nous ferons remarquer aux 
partisans de la liberté des banques^ aux défenseurs 
de la banque libre qu'à partir de la loi de 1708, 
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la règlemeatatioa de Témissioa eut lieu eo Angle- 
terre, 

Oui, les particuliers pouvaient émettre des 
billets remboursables à vue et au porteur; oui, 
les associations de moins de six participants 
avaient le droit d'en émettre aussi; mais ces 
émissions restreintes, faibles, n'étaient pas de 
nature à nuire à la banque d'Angleterre. 

£n 1826, les actionnaires de la banque consen- 
tirent à renoncer en partie à la protection 
accordée par la loi de 1708 : partout, excepté dans 
un rayon de 65 milles autour de Londres, on 
put leur faire concurrence eh formant une 
société de six personnes ou d'un plus grand 
nombre de participants. 

En 1 833, l'acte qui a renouvelé le .privilège de 
la banque d'Angleterre^ permit même dans le 
rayon de 65 milles autour de Londres, la forma- 
tion de sociétés en nombre d'actionnaires illi- 
mité, pourvu que ces sociétés n'émettent pas de 
banknotes (1). 

Ces deux lois qui avaient diminué les privi- 
lèges accordés par la loi de 1708, n'avaient pas 
facilité, autant qu'on le supposerait de prime 
abord, la création d'établissements rivaux de 



(1) La loi de 1833 a aussi statué sur un autre point ; 
c'est elle qui a fait du billet de la banque d'Angleterre la 
mozmaie légale (légal tender) du pays. 
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la banque d'Angleterre : cette banque se tenait 
encore au-dessus de toutes les autres, et échappait 
par sa position aux luttes que seraient tentées 
de lui livrer les institutions de crédit jalouses 
de son développement. 

La situation spéciale qu'occupait encore après 
ces lois, la banque d'Angleterre lui venait de la 
condition juridique des sociétés dans ce pays. 

Eu France, jusqu'à l'ordonnance de 1673, les 
sociétés commerciales étaient tout à fait libres. 
Mais, à partir de cette époque, il ne fut admis 
que deux sortes de sociétés : la société en nom 
collectif et la société en commandite, qui ne 
comprenait pas encore la commandite par actions. 
A la promulgation du Code de commerce, en 
1807, la société anonyme qui était tolérée au 
commencement de la Révolution française, fut 
permise; cependant, pour le fonctionnement 
d'une société de cette forme, il fallut une auto- 
risation expresse, comme le prescrivit l'art. 45 
de ce Code. 

Il y a en France et dans les pays qui ont suivi 
la législation commerciale de 1807, une division 
tripartite des sociétés, division qu'il ne faut 
jamais perdre de vue, surtout quand, à la dissolu- 
tion de la société, on veut connaître les rapports 
des anciens associés avec les tiers. En outre, de- 
puis 1807, le législateur a réglé, déterminé cer« 
taines mesures de publicité pour la formation des 
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sociétés. Ea Angleterre, ces divisions des spciétés, 
ces règles de forme n'existent pas. 

Les sociétés s*y forment par le seul consente- 
ment des parties manifesté de n'importe quelle fa- 
çon; de plus, elles ne sont soumises à aucun régime 
exceptionnel. 

Malgré toutes ces bonnes dispositions en faveur 
des sociétés, il ne faut pas croire que cette légis^ 
lation anglaise n'entravait pas aussi leur dévelop- 
ment : elles étaient sous Tempire d'un principe, 
— la responsabilité illimitée des membres pour 
tous les actes de l'administration, 

La banque d'Angleterre a toujous été en dehors 
de cette règle : elle est une société incorporée — 
incorporated company. 

Les sociétés de ce nom se distinguent des joint 
stock companies en ce sens que, étant fondées par 
un acte spécial du Parlement, dans un but d'in- 
térêt général ou politique, ses membres ne sont 
responsables vis-à-vis des tiers, que jusqu'à con- 
currence de la part de chacun d'eux. 

Beaucoup de sociétés pourtant furent établies en 
Angleterre après les lois de 1826 et de 1833 : en 
1837, on comptait dans les 3 royaumes plus de 145 
banques par actions et ces banques avaient un 
fort grand nombre de succursales, 937 (1) ; seule. 



(i) Gauthier, Des Institutions de crédit en Europe et 
en Amérique. 



— 218 -î 

la Banque nationale et provinciale de Londres, — 
qu'il ne faut pas confondre avec la banque d^An^ 
gleterre, — avait jusqu'à 76 comptoirs : mais ces 
banques gênées dans leur organisation par le prin* 
cipe de la responsabilité illimitée, n'étaient douées 
ni de vitalité, ni même de viabilité. 

Aucune n'avait exigé des actionnaires le verse- 
ment entier du capital ; beaucoup n'avaient ni 70, 
ni 28 livres de capital; un grand nombre avaient 
commencé leurs opérations sans 1 shelling: la 
banque de Liverpool, pour ne citer qu'une des 
institutions fondées à cette époque, n'eut en 1837, 
— cinq années après sa création, — qu'un capital 
de 380,000 livres, tandis que son capital nominal 
était de 5 millions de livres: chacune de ces ban* 
ques pouvait, dans un rayon de 65 milles autour 
de Londres, émettre des billets supérieurs à 
5 livres sterling, en payant une licence de 30 livres 
et en donnant caution de rendre un compte exact 
du montant de ses émissions. 

Cette absence de réglementation dans l'émission 
de la monnaie fiduciaire, ne fut pas sans porter les 
plus mauvais coups aux opérations commerciales 
de l'Angleterre : beaucoup de faillites eurent lieu, 
une crise même s'ensuivit. 

Il fallait prendre des mesures énergiques pour 
protéger le commerce contre l'abus du crédit, c'est 
alors que fut rendu l'acte de 1844 connu sous le 
nom de bill de Robert Peel. 
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Sir Robert Peel, qui arriva une seconde fois au 
pouvoir après la démission du cabinet whig en 
août 1841, peut être compté parmi les hommes les 
plus libéraux de l'Angleterre. 

Dès qu'il eût en mains le gouvernement de son 
pays, le nouveau ministre livra des luttes inces- 
santés au système prohibo-protecteur, qui nuit, 
comme il le disait lui-même, au revenu de TÉtat, 
aux intérêts du peuple: il révisa l'ancien tarif des 
douanes, il révisa la loi sur les grains. Sur douze 
cents articles que contenait le tarif, Sir Robert 
Peel réduisit le droit de sept cent-cinquante. 

Partisan convaincu de la liberté des échanges, 
cet économiste regrettait que des raisons d'appli- 
cation l'empêchât d'aller plus loin dans ses réfor- 
mes libérales : 

« Nous avons voulu d'abord, disait-il, supprimer 
toute prohibition absolue, et abaisser les droits 
d'un effet prohibitif. Nous avons ensuite grande- 
ment réduit les droits sur les matières premières 
employées dans nos manufactures; dans certains 
cas, le droit devient purement nominal et moyen 
de statistique plutôt que source de revenu ; presque 
dans aucun cas, le droit sur les matières brutes ne 
s'élève pas au-dessus de 5 0/0... Beaucoup de par- 
tisans déclarés de la liberté du commerce penseront 
que je ne suis pas allé assez loin sur le principe 
général de la liberté du commerce ; il n'y a plus 
maintenant, je crois, grande différence, et tout le 
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monde est d'accord qu'il faut acheter au plus bas 
prix possible ; mais quand on traite avec des iur 
térêts si grands et si variés on ne saurait procé- 
der toujours par une exacte application du prin- 
cipe. » 

Les réformes introduites par Peel dans la légis- 
lation des céréales ne furent pas aussi importantes 
que celles dont nous venons de parler. 

Peel n'avait pas abrogé le système de l'échelle 
mobile des droits à l'importation des grains 
étrangers; mais il avait changé, diminué dans un 
sens libéral, le système de protection des blés in- 
digènes : le maximum de protection, qui était de 
25 sheliings par quarter, quand le blé indigène 
était au-dessous de 60 sheliings le quarter, est 
réduit par lui à 20 sheliings quand le blé indi- 
gène est au-dessous de 51 sheliings. 

Toutes ces mesures si contraires au système de 
protection organisé en Angleterre, toutes ces dis- 
positions prises en faveur de la liberté des trans- 
actions, pourraient faire accroire que Robert 
Peel était bien loin de protéger le crédit, de régle- 
menter l'émission de la monnaie fiduciaire : le 
bill de Robert Peel en 1844 fut pourtant rendu 
dans ce double sens. 

En 1833, au moment où l'on avait donné cours 
légal aux billets de la banque d'Angleterre, lord 
Althorf, en sa qualité de chancelier de l'Échiquier, 
avait obtenu la continuation du privilège de la 
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banque jusqu'en 1855; mais le Parlement s'était 
conservé le droit de modifier, dix années après, 
la charte de la banque. En vertu de cette ré- 
serve, sir Robert Peel proposa le 6 mai 1844, 
le bill dont nous allons indiquer les traits prin- 
cipaux. 

C'est par quelques grandes et fortes considéra- 
tions sur la valeur que Robert Peel commence son 
plaidoyer en faveur de la réglementation de l'é- 
mission des billets. 

Ces considérations avaient leur utilité : nom- 
bre d'ouvrages avait été publiés sur la valeur, et 
beaucoup d'entre eux n'avaient pas expliqué d'une 
manière intelligible le sens de ce mot. 

Après l'année 1810, une commission chargée de 
faire un rapport sur les transactions monétaires 
de l'Angleterre, avait déclaré que la livre sterling 
ne signifiait rien autre chose qu'une quantité don- 
née de métaux précieux, et que ceux qui s'enga- 
geaient à payer une livre devaient la payer réelle- 
ment. Cela avait été contesté par plusieurs au- 
teurs, et lord Calstereagh avait défini ainsi la 
livre sterling : Le sentiment de la valeur, en ce 
qui concerne la circulation, comparée avec l'état 
du marché. D'autres, après avoir déclaré qu'ils 
avaientapporté toutes leurs facultés à l'étude d'une 
question aussi importante, avaient dit de la livre : 
c'est l'unité qui est la mesure de la valeur , et cette 
unité, c'est l'intérêt de 33 liv. 6 sch. 8 d. à 3 0/0. 
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Après ce préambule» — préambule ennuyeux, 
puisquHl s^agit de valeur, — Sir Robert Peel exa- 
mine la portée de Tengagemeùt de payer une livre 
sterling. 

Pour lui, malgré toutes les erreurs répandues 
dans le public habitué depuis longtemps à se ser- 
vir du billet-monnaie, — cet engagement est (c la 
promesse de payer au porteur, à sa première ré- 
quisition, une certaine quantité d'or ayant un 
certain titre. » 

Cet examen terminé, Robert Peel fait l'analyse 
du billet de banque. Ce titre dififère des autres ti- 
tres de crédit ou de circulation. Les chèques, les 
bons de caisse, les billets de change, tout en cir- 
culant facilement, n'ont pas une grande influence 
sur les prix, sur le change, ne produisent pas une 
forte altération de la mesure de la valeur, ne peu- 
vent favoriser beaucoup l'exportation du numé- 
raire. 

Robert Peel saisit cette dififérence et constate 
que le billet de banque fait l'office de monnaie, et 
sa conviction est si forte qu'il dit au Parlement : 

a Je veux qu'il soit] compris que lorsque je parle 
de monnaie, je désigne par ce mot la monnaie 
circulant dans le royaume, la monnaie métalli- 
que, ou le billet payable à vue ou au porteur. » 

Nous venons de dire quels sont les points de 
dissemblance qui existent entre les billets de ban- 
que et les autres titres* De tous ces points, celui 
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qui a le plus frappé sir Robert Peel, c'est Tefifet 
produit par le billet de banque sur le prix du 
change. 

L'expérience le lui a prouvé dans Thistoire de 
TAngleterre même, et c'est pourquoi sir Robert 
Peel en a fait le récit suivant : 

a Si nous remontons à la première période de 
rhistoire de la banque d'Angleterre, à une époque 
où elle inspirait la plus entière confiance (je parle 
d'il y a plus d'un siècle), où ses actions émises à 
60 étaient cotées à 112 ; eh bien! à cette époque, 
ses billets étaient si dépréciés, qu'une guinée en 
or valait 30 schs en papier, et que le change nous 
était extrêmement défavorable. Que fit la banque? 
Elle avait prêté des sommes considérables au 
gouvernement, elle avait fait des avances impor- 
tantes sur hypothèque ou sur d'autres garanties; 
enfin, elle avait émis des masses de billets, au 
point que 30 shellings en papier valaient à peine 
une guinée d'or. Je le répète, que fit la banque? 
elle prit l'avis d'hommes éminents, qui lui per- 
suadèrent de diminuer sa circulation. 

« Quel fut l'effet de cette mesure? 

a Le taux du change nous redevint favorable, 
et les billets retrouvèrent par degrés leur entière 
valeur. L'histoire des banques d'Ecosse présente 
le même phénomène économique. Le change leur 
était contraire, elles recoururent au même expé- 
dient que la banque d'Angleterre à une époque 
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antérieure, elles restreignirent leur circulation, et 
le change s^améliora à leur profit. Ceux qui se 
sont occupés de la question, savent qu'un rapport 
très remarquable fut fait, en 1804, sur le change 
eQtre l'Irlande et l'Angleterre. En Irlande, les 
billets de la banque étaient tellement dépréciés, 
que 118 de ces billets n'étaient que difficilement 
reçus en échange de 100 banknotes de la même 
valeur de la banque d'Angleterre, et que la gui- 
née en or valait beaucoup plus qu'une banknote 
irlandaise de la même valeur nominale. Une 
commission fut chargée de faire une enquête à ce 
sujet. Les directeurs de la banque Irlandaise niè- 
rent positivement avoir fait des émissions exces- 
sives; ils assuraient n'avoir émis de billets que 
selon les besoins légitimes du commerce. La com- 
mission leur répondit que tant qu'ils ne resserre- 
raient pas leur circulation, le change ne revien- 
drait pas en leur faveur. Ils furent incrédules; 
mais le change leur étant devenu encore plus con- 
traire, ils finirent par se dire : 

(( Essayons du remède de la commission, rédui- 
sons notre circulation de 3,000,000 à 2,400,000 li- 
vres. » 

(( Ce qu'ils firent en effet. Que s'ensuivit-il? 
C'est que les banknotes irlandaises retrouvèrent 
bientôt leur valeur réelle. » 

C'est ainsi que Robert Peel a retracé l'histoire 
4es crises nées eu Angleterre par une émission 



— 225-- 

exagérée de billets-monnaie; il ne s*est pas 
arrêté à cette histoire; il lui fallait prouver que 
les règles qui président à l'émission des titres 
de crédit et des titres de circulation ne sont pas 
du tout les mêmes, et que si Ton ne prend aucune 
mesure relative à l'émission des premiers, on doit 
toujours contrôler, surveiller l'émission des se- 
conds. 

Smith et Ricardo avaient pensé qu'aucune ga- 
rantie ne devait être prise contre l'émission du 
papier de circulation; que, seule, la condition de 
remboursement à vue devait inspirer grande con- 
fiance dans le cas où plusieurs banques auraient 
le droit d'émettre des billets. Sir Robert Peel, lui, 
déclare que l'opinion de ces deux économistes est 
fausse, qu'on peut la combattre par la raison, par 
les faits. 

Et voici comment il emploie les armes de la 
raison contre ses adversaires : 

« J'admets, en principe, que la libre concur- 
rence est un grand avantage en ce qui concerne 
le prix de beaucoup d'articles de commerce, il est 
certain que la concurrence pour ces articles, doit 
vous les faire obtenir à meilleur marché. Mais je 
4is que vous ne pouvez appliquer cette loi au 
papier de circulation» que ce papier est régi par 
des principes différents. 

« En matière de papier de circulation, ce qu'il 

me faut, ce n'est pas une quantité considérable, 

15 
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mais une certaine quantité de ce papier dont la 
valeur soit exactement celle de Tor : ce qu'il me 
faut, c'est qu'il soit émis par des établissements 
dans l'intégrité, l'honneur et la solvabilité des- 
quels j'ai la plus entière confiance. Ainsi je n'ai 
pas besoin du meilleur marché, mais de la meil- 
leure qualité possible. Or le principe qui déter- 
mine la qualité de cette nature particulière 
d'article commercial est tout autre que celui de la 
libre concurrence, parce que cette qualité est fixe, 
définie et invariable : elle est invariable, en ce 
sens que le montant de la circulation en papier 
doit toujours être dans un certain rapport avec 
la circulation métallique ; si cette proportion est 
dépassée, il y a excès. 

ce Ainsi, tout ce que le pays peut demander, 
c'est qu'il ait la plus grande quantité possible 
d'un papier dont la valeur soit déterminée par une 
quantité d*or correspondante, et que ce papier soit 
émis par des institutions financières jouissant du 
plus haut crédit. Les partisans de la libre con- 
currence dans l'émission , ont une doctrine 
différente. Nous sommes d'accord sur les prin?- 
cipes suivants : 1^ Il n'existe pas une étroite 
coftûexité entre le papier émis et sa valeur nomi- 
nale en or, comme cela devrait être; 2^ le pays ne 
s^aperçoit pas immédiatement de la dépréciation 
du billet, jusqu'au moment où Tor, ce moniteur 
silencieux l'en avertit; 3° en négligeant les pre- 
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miers indices de dépréciation qu'il donne, les 
banques se placent dans la nécessité de restreindre 
tardivement et subitement leur circulation, au 
grand préjudice du commerce. 

« Ces divers points ont été nettement établis 
par divers banquiers de province entendus devant 
la commission, seulement ils en ont fait un argu- 
ment en faveur de la libre concurrence d^émis- 
sion, tandis que, selon moi, ils militaient contre 
ce système. )i 

Sir Robert Peel met sous les yeux des membres 
du Parlement les témoignages des quelques ban- 
quiers entendus devant la commission : tous ces 
témoignages confirment nettement que l'émis- 
sion des titres de circulation se règle d'une 
autre façon que celle des titres de crédit : 

« Interrogé, nous dit sir Robert Peel, sur la 
question de savoir si l'accroissement des émis- 
sions des banques privées n'amenait pas une 
hausse dans les prix, M. Hobb, président du 
comité des banquiers, a répondu : Oui, il y a 
une hausse dans les prix, lorsque la circulation 
locale s'accroît. L'or est une marchandise qui, 
comme tout article de commerce, peut être rare ou 
abondant, et, pour ma part, je ne vois aucuhe 
raison d'être effrayé de l'exportation des métaux 
précieux. 

(c On lui demande encore si, lorsque l'or devient 
rare, la contraction n'est pas une mesure de 
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haute prudence, et il répond : Si cela serait une 
mesure prudente, je n'en sais rien; mais tout ce 
que je sais, c'est qu'il serait impossible qu'on y 
recourût. Je suis tout à fait convaincu qu'il est 
tout à fait impossible, pour les banquiers locaux, 
de déterminer leur émission d'après l'abondance 
ou la rareté de l'or et les cours du change 
étranger. — Mais n'arrive-t-il pas souvent que 
vous augmentez votre circulation, quand l'or 
commence à diminuer? — Cela est vrai; mais 
j'insiste sur ce que je viens de dire^ c'est que la 
rareté ou l'abondance de l'or n'exerce aucune in- 
fluence sur notre circulation. On adresse la ques- 
tion suivante à une autre personne, M. Stuckes : 
« En supposant, par exemple, qu'il soit définiti- 
vement reconnu que la circulation en papier du 
pays doive être réglée par le cours du change 
à l'étranger, pourriez-vous nous dire si les ban- 
quiers de province pourraient se conformer à 
cette loi? )) H répond : 

(( Je ne vois pas maintenant comment on y 
arriverait : mais j'irai plus loin et je dirai que 
les émissions locales telles qu'elles se font dans 
l'ouest de l'Angleterre n'ont rien ou fort peu de 
chose de commun avec le change sur les marchés 
étrangers. » 

Ce n'est pas seulement la raison, ce n'est pas 
seulement le bon sens, que Robert Peel a in- 
voqués pour combattre les partisans de la libre 
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concurreace; les faits aussi lui ont donné leur 
concours dans cette lutte. Les faits, il les a pris 
d'abord en Angleterre. 

(c Le principe de la libre concurrence, dit sir 
Robert Peel, en matière d'émission, et l'abus de 
ce principe par les banques locales, ont exercé 
la plus déplorable influence sur les opérations de 
la banque d'Angleterre. Il y a eu quatre époques 
où la banque a couru un grand danger, où Je prin- 
cipe du remboursement à vue et au porteur, a été 
sérieusement menacé (1) et je vais vous montrer 
que ce danger a été provoqué uniquement par le 
refus ou l'impossibilité des banques provinciales 
de contracter leur circulation 

« Lorsque je récapitule l'histoire des banques 
locales depuis trente ans, je suis vraiment surpris 
que ce ne soit que le 20 mai 1844 que le gouver- 
nement ait songé à apporter un remède au mal. 

ce Voici un état du nombre des banques particu- 
lières qui sont tombées en faillite dans les années 
1839, 1840, 1841, 1842, 1843, ainsi que la moyenne 
des dividendes. » 

Dans l'état que Robert Peel présente, il y a 
vingt-sept faillites des banques d'émission sur les- 
quelles dix-sept n'ont donné aucun dividende. 
D'autres faits parlaient en faveur de la réglemen- 
tation de l'émission. La crise des Etats-Unis ve- 

(1) Ces époques sont : 1825- J 826, 1835-1836, 1838-1839. 
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nait d'être terminée. Les circonstances qui l'a- 
vaient amenée pouvaient avoir dans la question 
une éloquence écrasante ; Robert Peel n'a pas man- 
qué de la mettre au service de sa cause : 

« A mes yeux, disait-il au Parlement, l'histoire 
de ce pays est décisive dans la question. Vous 
n'avez pas en effet, aux Etats-Unis, des banques 
particulières comme en Angleterre, mais bien des 
banques à fonds unis, fondées, en apparence et 
théoriquement, sur d'excellents principes. On 
semblait y avoir adopté toutes les précautions 
contre l'insolvabilité : le remboursement à vue, la 
responsabilité indéfinie des actionnaires, la pu- 
blicité. Eh bien! quel a été le résultat? En 1830, 
on comptait 329 banques aux Etats-Unis, réunis- 
sant un capital de 145 millions de dollars et une 
circulation en papier de 61 millions de dollars. En 
sept années seulement, c'est-à-dire au 10 jan- 
vier 1837, le nombre dès banques s'était élevé 
à 677, non compris les succursales; le capital 
social avait été porté à 37 millions de dollars, et 
la circulation en papier avait plus que triplé; elle 
était de 186 millions de dollars. Les conséquences 
de cet abus de crédit ont été une déconfiture 
soudaine, une suspension totale des paiements en 
espèces, le renversement d'une multitude de for- 
tunes particulières, l'annihilation du crédit public 
et la mise des Etats-Unis au ban du monde com- 
mercial. 
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c Si., comme le soutiennent les économistes de 
l'école de Ricardo, le principe de remboursement 
à vue et au porteur est une sauvegarde suffisante, 
pourquoi n'a-t-il pas produit cet effet aux Etats- 
Unis? 

a Voyez, au contraire, ce qui s'est passé tant 
que la faculté de contrôler, dans une certaine li- 
mite, les émissions des banques locales, a été con- 
fiée à une banque centrale investie de certains pri- 
vilèges. Sans doute, elle n'a pu empêcher toutes 
les faillites; mais, il est certain qu'elle en a pré- 
venu un grand nombre, en modérant le chiffre des 
émissions. Comme la banque centrale était admi- 
nistrée par des règles fixes, les banques locales 
étaient bien obligées jusqu'à un certain point, de 
se conformer à ces règles. Mais quand la Banque 
que j'appellerai modératrice eut cessé d'exister, le 
principe funeste de la concurrence illimitée fut dé- 
chaîné, et produisit ce que nous avons vu, c'est- 
à-dire des pertes individuelles énormes et quelque 
chose comme une banqueroute nationale. Je suis 
donc autorisé à conclure que la raison, l'évidence 
et l'expérience se réunissent pour démontrer com- 
bien il est impolitique et dangereux d'admettre la 
concurrence illimitée en matière d'émission de 
billets de banque. » 

Après ces puissants arguments appuyés, les uns 
sur l'autorité de la raison, lesautres sur celle de l'ex- 
périence, sir Robert Peel arrive à sa proposition : 
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« Le gouvernement, dit-il, pense qu'il est d'une 
haute importance d'attribuer à une seule banque 
d'émission un droit de contrôle sur les banques 
locales; et, guidé par ce principe qu'il est sage de 
se servir des instruments qu'on tient sous la main, 
il est d'avis qu'il vaut mieux confier ce droit à la 
banque d'Angleterre, que de nommer des corn- 
missaires qui seraient chargés, sous l'autorité du 
Parlement, d'émettre du papier de circulation, d 

Sir Robert Peel fait allusion, dans ces quelques 
mots, au plan de Ricardo. 

Ricardo, avait proposé la création d'une banque 
nationale qui, gérée par cinq commissaires nom- 
més par le gouvernement, aurait seule le droit 
d'émettre la monnaie de papier. 

En laissant de côté les questions de détail des 
plans présentés par les deux hommes d'Etat, on 
trouve que Ricardo et Robert Peel admettent que 
l'émission d'une monnaie de papier doit toujours 
être réglée par l'Etat. 

Maintenant voici, d'après Peel, comment la 
réglementation de la banque doit avoir lieu. 

1® A l'avenir, la banque ne pourra émettre qu'une 
somme de 14,000,000 de livres sterling sur valeur 
en portefeuille d'un chiffre égal. 

Sur ces 14,000,000 de livres auxquelles se trou- 
vera désormais limitée l'émission de la banque 
d'Angleterre, 11,000,000 auront pour garantie la 
créance de la banque sur l'Etat; 3,000,000, les va- 
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leurs escomptées ou les billets de TÉchiquier. 

La Banque peut dépasser le montant de l'émis- 
sion à elle assignée; mais le profit de l'excédent 
appartient au gouvernement qui doit, au préalable, 
donner son autorisation expresse. 

Sir Robert Peel divise la banque d'Angleterre 
en deux départements distincts : le premier dé- 
partement fait les opérations de banque; le second, 
l'émission des billets. 

Sir Robert Peel réclame la plus grande indé- 
pendance pour le premier département : la concur- 
rence ne saurait nuire à ces sortes d'opérations; du 
reste, les banques locales n'étaient pas restreintes 
dans leurs opérations par le bill, et ce serait mau- 
vais de gêner la banque d'Angleterre plus que les 
autres. 

Le département de l'émission, pour sir Robert 
Peel, ne doit avoir aucune indépendance. 

3^ Robert Peel demande aussi qu'il ne soit plus 
créé de banques d'émission. Cette proposition a 
un but, c'est d'empêcher que l'émission des billets 
ne dépasse une moyenne déterminée par les émis- 
sions des deux dernières années. 

Robert Peel ne voulait que d'une banque 
unique, la banque d'Angleterre. Les concessions 
faites aux banques existantes étaient dictées par 
des considérations bien plus politiques qu'écono- 
miques; d'ailleurs, il nous a dit lui-même qu'il 
veut, dans l'application de ces idées, blesser le 
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moins possible d'intérêts privés,; qu'il ne veut pas 
exciter d'alarmes, en provoquant une brusque 
et immédiate interruption de l'émission. 

Voilà les éléments principaux de l'acte de 1844, 
qui a soulevé les critiques les plus passionnées 
des partisans de la liberté des banques. ' 

II n'y a, à notre avis, que la limitation de 
l'émission de peu fondée dans les propositions 
de sir Robert PeeU 

La crise qui eut lieu en Angleterre, à la fin 
de Tannée 1847, porta sir Ch. Woods, chancelier 
de l'Echiquier, à provoquer, en 1848, la formation 
d'un comité ayant pour objet de rechercher les 
causes de la situation commerciale et d'examiner 
jusqu'à quel point elle a pu être affectée par les 
lois destinées à régler l'émission des billets 
payables sur demande. 

Les membres du Parlement, qui prirent la pa- 
role à l'occasion de ce fait, attaquèrent en résumé 
trois points principaux : les chemins de fer, la 
liberté commerciale, le bill de Robert Peel. 

M. Baring défendit les chemins de fer auxquels 
on faisait le crime d'avoir converti en capitaux 
fixes les capitaux circulants du pays. 

Lord Stanley et lord Bentinck, deux protec- 
tionnistes, ne réussirent pas à faire échouer en 
Angleterre le principe de la liberté commerciale. 

Le bill de 1844 fut beaucoup discuté et donna 
lieu à des appréciations les plus diverses. 
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C'est M, Wilson, alors rédacteur de VEcono* 
miste, qui avait voulu le briser dans cette séance. 
M. Wilson prétendait que le bill n'avait nullement 
prévu les écarts de la spéculation et avait été la 
principale cause de la crise commerciale. 

Sir Robert Peel, présent à cette séance, ne 
manqua pas de justifier l'acte de 1844, Les 
grandes causes de la crise sont, pour lui, ailleurs : 
elles sont dans le déficit de la récolte, dans la 
situation critique de l'Irlande, dans l'insuffisance 
de la production de coton, dans le peu de solidité 
d'un grand nombre de maisons de commerce. 

Le parlement était bien loin de ne pas partager 
les conclusions de sir Robert Peel ; aussi sommes- 
nous étonné d'avoir lu, à propos de cet acte, les 
lignes suivantes de M. Courcelle-Seneuil : 

(( L'acte de 1844 était, d'après ses auteurs, le 
meilleur moyen de prévenir les désordres causés 
par les émissions exagérées de monnaie de papier. 
Mais l'expérience est venue bien vite démentir 
cette théorie. A la fin de 1847, une crise causée 
par l'agiotage sur les chemins de fer et par des 
spéculations sur lesgrains amena un accroissement 
dans les demandes d'escompte... La consternation 
se répandit..,, le gouvernement comprit qu'il était 
temps de faire ûéchir les théories devant la néces- 
sité des faits ; il suspendit le 25 octobre, l'acte de 
1844, et donna moyen à la Banque de satisfaire 
aux légitimes demandes de l'escompte qui lui 
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furent adressées. Au bout d'un mois, toutes choses 
avaient repris leur cours (1). » Et notre étonnement 
est d'autant plus grand, que la dérogation au bill 
de Robert Peel n'avait pas amélioré la situation» 
puisque sir Woods, en demandant un bill d'in- 
demnité au Parlement, déclara que la loi de 1844 
n'avait pas été violée en fait ; que, jusqu'à la fin 
de novembre, la Banque était demeurée dans les 
termes de cette loi; que les émissions n'avaient 
pas un seul instant dépassé la somme qu'elles pou- 
vaient atteindre d'après la loi de 1844 (2). 

L'émission de la monnaie fiduciaire est régle- 
mentée en Angleterre comme en France ; de plus, 
cette réglementation, malgré les affirmations des 
partisans de la liberté des banques, n'a jamais 
contrarié le développement économique du pays* 



(1) Courcelle-Seneuil, Traité théorique et pratique des 
opérations de banque^ page 258. 

(2) Journal des économistes^ tome 18. 
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CHAPITRE III. 

LES BANQUES DES ÉTATS-UNIS. 

Les banques des Etats-Unis forment deux grou- 
pes distincts: les national bankset les state banks. 
Ceux-ci doivent leur création à Tun des Etats 
de la Confédération, ceux-là au Congrès. 

Les national banks ont plus d'importance que 
les state banks : leurs opérations ne sont pas ren- 
fermées dans le territoire d'un Etat de l'Union; 
elles peuvent, chaque jour, étendre leurs affaires, 
agrandir leurs relations sur tous les points qui 
font partie de cet immense pays. 

C'est en Tan 1790 que fut créée aux Etats-Unis 
la première banque nationale. La vie de cet éta- 
blissement n'a rien de particulier : son siège était 
à Philadelphie, et son privilège de 21 ans. 

Quelque temps après l'expiration de cette ban- 
que, en 1816, une seconde banque nationale fut 
fondée aux Etats-Unis. 

Des banques d'Etat fonctionnaient en même 
temps que ces deux banques nationales. Ces ban- 
ques d'Etat n'étaient pas régies par les mêmes prin- 
cipes : dans le Rhode-Island, dans le Massachus- 
sets, les banques étaient libres en général; dans la 
Nouvelle-Angleterre, c'était en vertu d'un privi- 
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lége que se faisait rémissioa des billets de banque; 
daas l'Etat de New -York» la monnaie fiduciaire 
était émise dans les formes édictées par les lois 
qui réglaient la matière. 

II y a eu donc, pendant longtemps aux Etals- 
Unis, des lois variées relatives à l'émission fidu- 
ciaire, lois sous l'empire desquelles eurent lieu, 
dans ce pays, en Tannée 1837, les catastrophes 
commerciales, les crises financières les plus ter- 
ribles. 

En ce moment, l'émission des billets de banque 
aux Etats-Unis est régie par une législation uni- 
forme. 

C'est le 25 février 1863 que cette législation a 
pris naissance avec la loi connue sous le nom de 
(c Act, to provide a national currency secured by 
« a pledge United states bonds, and to provide 
a for the circulation and rédemption thereof. » 

La loi de 1863 a subi deux modifications impor- 
tantes; Tune par la loi du 3 juin 1864, l'autre par 
celle du 20 juin 1874; mais ces dernières lois n*ont 
restreint, en aucune façon, les mesures prescrites 
par la loi de 1863, pour la réglementation de l'é- 
mission des billets de banque» 

Il est donc nécessaire, dans Fétude de cette opé^ 
ration des banques américaines, de montrer les 
principaux points sur lesquels la loi de 1863 a sta- 
tué, d'indiquer les remèdes qu'elle a donnés con- 
tre l'abus d'une émission exagérée. 
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C'est au ministère des finances qu'est dévolu ^ 
aux Etats-Unis, ce pouvoir de réglementation : 
un service spécial, le currency bureau — a été 
créé dans ce but par la loi de 1863. 

A la tête du currency bureau se trouve un con- 
trôleur: ce fonctionnaire est nommé par le prési- 
dent des Etats-Unis avec l'approbation du Sénat. 

Il a, pour surveiller et réglementer l'émission 
de la monnaie fiduciaire, les pouvoirs les plus 
larges comme on va le voir dans la suite de cette 
étude. 

Veut-on établir une banque? 

Le contrôleur doit recevoir de l'association, — 
les banques aux Etats-Unis sont uae association 
de cinq personnes au moins — un exemplaire de 
l'acte de constitution. 

Cet acte doit contenir tous les renseigne<nents 
propres à éclairer le contrôleur sur la forme et 
l'existence delà société, tels que le nom de la société, 
le territoire sur lequel elle se propose de travailler, 
le montant de son capital, le jour à partir duquel 
date sa naissance. 

La société étant établie, le contrôleur peut, à 
toute époque, faire examiner l'état de ses afifaires; 
de plus, les banques nationales doivent, plusieurs 
fois dans l'année, envoyer au contrôleur un exposé 
détaillé et complet de leur situation. De tout ce 
que nous venons de dire sur le rôle du contrôleur 
dans l'émission des billets de banque, il résulte 
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que les établissements de crédit n'ont pas aux 
Etats-Unis plus de liberté que dans d'autres 
pays. D'ailleurs, le contrôleur a une autorité des 
plus grandes dans la formation des maisons de 
banques, puisqu'il peut, lors même que l'acte de 
constitution de la banque est, en tous points, 
confonde aux lois, refuser l'autorisation qu'on lui 
réclame. 

Ce n'est pas seulement la surveillance, le con- 
trôle exercé par le gouvernement des Etats-Unis, 
c'e^t aussi la réglementation de l'émission des 
billets qui peut prouver que les partisans de la 
liberté des banques invoquent à tort les principes 
auxquels est soumise la circulation fiduciaire en 
Amérique. 

C'est M. Chase, secrétaire d'Etat du trésor en 
1861, qui a tracé les règles de l'émission des 
billets de banque aux États-Unis. Dans un rap- 
port présenté au Congrès en 1861, M. Chase 
s'exprimait ainsi : 

(c La valeur de notrecirculation fiduciaire dépend 
des lois de trente-quatre États et de la constitu- 
tion de quelque seize-cents sociétés commerciales. 
Celles qui ont le moindre capital, sont celles qui 
émettent le plus de billets, de telle sorte que le 
montant des émissions est en raison inverse de la 
solvabilité. Les établissements bien fondés, avec 
un ;fort capital, ont une circulation de billets 
relativement médiocre. » 
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M. Chase concluait dans son rapport» à la pro* 
tection de la circulation. Le système sur lequel 
reposait rémission des banques de New- York, lui 
parut propre à atteindre ce but. Il proposa ce 
système, d'après lequel le montant des billets émis 
par une banque ne peut jamais être supérieur à 
celui des titres de la dette de TÉtat que cette 
banque doit posséder. 

C'est la loi de 1863 qui a aussi posé les bases d*un 
système de banque analogue à celui de TEtat de 
New-York. 

D'après cette loi, toutes les banques doivent, en 
commençant leurs opérations, déposer à la tré- 
sorerie fédérale des bonds de la -dette fédérale : ce 
dépôt leur donne droit à 90 0/0 de la valeur des 
bonds en billets à vue et au porteur, gravés d'a- 
près les ordres du contrôleur. 

Ces bonds servent de garantie à la circulation 
des banques : le contrôleur peut les vendre afin 
d'effectuer avec le produit de la venté le rembour- 
sèment des billets en cas de suspension de paie- 
ment ou de faillite d'une banque. 

Les dispositions de la loi de 1863, tant sur le 
contrôle des banques que sur la réglementation 
de l'émission, n'ont pas été réduites par des lois 
postérieures. 

La loi de 1864 avait fait aux États-Unis trois 

groupes de banques : les banques de la ville de 

New-York, les banques des villes de réserve (re- 

16 
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Serve cities), ou de rachat (rédemption citiesj, les 
banques provinciales (counlry banks). 

Les villes de réserve créées par la loi de 1864, 
étaient au nombre de 17 (1) : Louisville, Chicago, 
Saint-Louis, Détroit, Milvankee, Leavenworth, 
New-Orléans, Cincinnati, Bleveland, Pittsburg, 
Baltimore, Philadelphie, Boston, New- York, Al- 
bany, San-Francisco, Washington. 

Chaque banque provinciale était obligée, avant 
de commencer ses opérations, de désigner dans 
une des villes de réserve, une banque chargée de 
rembourser ses billets (rédemption agencies). 

La ville de New- York était placée au-dessus de 
toutes ces villes, car les banques des villes de ré- 
serve y avaient une banque chargée de rembourser 
leurs propres billets. 

Même après ces deux lois, il y avait encore aux 
Etats-Unis des banques d'État en assez grand nom- 
bre : beaucoup dVntr'elles n'avaient pas voulu 
profiter des faveurs contenues dans la loi de 1864 
pour opérer leur transformation en banque na- 
tionale. 

Une loi de 1865, en contrariant le développement 
de ces banques, a facilité leur transformation en 
banque nationale : cette loi frappe d*une taxe de 
10 0/0, sur le montant des billets émis, tout par- 



Ci) Un acte du 1«' mars 1872/ en supprimant Lcanvert" 
tùorth, rédaisit ces villes à 16^ . 
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ticulier, toute banque d'Etat» toute association de 
banque d'Etat (any person, state bank, or state 
banking association). Dès la loi de mar§ 1865, on 
marchait à grands pas vers l'unité de la monnaie 
fiduciaire. 

Les rédemption agencies n'existent plus au- 
jourd'hui. Mais la loi du 20 juin 1874 qui les a 
supprimées» a porté les banques nationales à tou- 
jours avoir au Trésor des Etats-Unis, une somme 
de monnaie légale correspondant à 50/0 au moins 
du montant de la circulation de leurs billels. 

La liberté des banques n'existe pas aux Etats* 
Unis» comme le prétendent les adversaires de la 
réglementation de l'émission fiduciaire. 
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CHAPITRE IV. 



Banques d'allemagne. 



Ce n'est pas depuis longtemps que Tétude des 
banques d'Allemagne offre quelque intérêt. Avant 
la loi de mars 1875, il n'y avait dans cette contrée 
que peu d'établissements pouvant rendre des ser- 
vices utiles à la circulation monétaire. 

L'ancienne banque de Prusse doit être men- 
tionnée dans le nombre de ces derniers. Fondée 
en 1765 à Berlin, cette banque fut une banque 
d'État jusqu'en 1846. En cette année, elle eut une 
transformation complète : son capital fut aug- 
menté de 10 millions de thalers souscrits par les 
particuliers qui pouvaient dès lors participer à 
l'exercice de cette maison de crédit, elle reçut 
aussi le droit d'émettre des banknotes et celui 
d'avoir des succursales sur quelques points du 
territoire. 

Mais n'oublions pas que cette banque resta en- 
core après la loi de 1846, sous la surveillance du 
gouvernement, qui avait conservé en tête de cet 
établissement le conseil connu sous le nom de 
bank Kuratorium. 

A côté de la banque de Prusse, il y avait trois 
banques de quelque importance : la banque mu- 
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nicipale de Breslau, fondée en 1848; la banque 
territoriale d'Oberlausitz, établie à Gorlitz; la 
banque de Chemnitz. Ces trois banques étaient 
surveillées, contrôlées* dirigées; par une bank de 
putation, comité élu par le conseil communal du 
lieu où elles avaient leur siège. 

L'émission des billets par toutes ces banques 
et par les autres sociétés financières qui exis- 
taient en Allemagne, a toujours été Tobjet d'une 
concession particulière. 

La constitution fédérale, votée en Tannée 1867, 
a retiré aux Etats le droit d'accorder de tels pri- 
viléges. Pour émettre des billets de banque, 
pour augmenter l'émission fiduciaire, en un mot 
pour faire quoi que ce soit se rapportant, d'une 
façon directe ou indirecte, à l'émission fidaciaire, 
il faut depuis la constitution de 1867 s'adresser à 
la Conféd^ation. 

Après les événements qui ont amené, en 1870, 
l'unification de l'Allemagne, on a pensé qu'il 
était temps de centraliser l'émission fiduciaire. 

Beaucoup de lois ont été votées sur les ban- 
ques d'Allemagne depuis cette époque; mais 
aucune d'elles, jusqu'en 1875, n'a pris des mesures 
de surveillance, n'a introduit des règles de con- 
trôle autres que celles édictées par la dernière 
législation : toutes ces lois avaient seulement 
éclairé les points laissés obscurs par la législation 
de 1867, avaient donné à cette législation quel- 
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ques développements, dans lesquels l'esprit d'in- 
novation était des plus imperceptibles. 
' Les principes contenus dans la loi de 1867, for- 
maient donc encore la base de la législation des 
banques d'Allemagne, lorsque fut votée la loi du 
14 mars 1875, qui régit jusqu'à présent l'émis- 
sion fiduciaire de l'Allemagne. La loi de 1875 a 
créé pour les banques d'Allemagne, un ordre de 
choses que nous n'avons rencontré dans aucun 
autre pays, un système de législation banquière 
qui, tout en s'appuyant sur les idées contenues 
dans l'acte de 1844, ne s'éloigne pas beaucoup 
des bases administratives sur lesquelles repose la 
Banque de France. 

Il y a en Allemagne depuis cette loi, deux sortes 
de banque; dans la première, se trouve la banque 
de l'empire (Reischsbank); dans la seconde, les 
banques privées (privat-notenbaken). 

La banque de l'empire est sous la surveillance 
et la direction de l'empire. Sa mission consiste à 
régler la circulation monétaire (Geldumlauf), à 
faciliter la compensation, à rendre plus productif 
le capital disponible. 

Pour contrôler la banque dans l'accomplisse- 
ment de sa tâche, le gouvernement lui prescrit 
deux publications à des intervalles assez rappro- 
chés : l'une relative au taux de son escompte; 
l'autre, au prix de ses avances. 

Chacun sait que le commerce des métaux pré* 
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cieux a toujours été réglementé par les gouverne- 
ments; que néanmoins les banques ont toujours 
eu la faveur de le faire afin de n'être pas gênées 
dans le remboursemenl en espèces des billets 
émis par elles. Le gouvernement fédéral est allé 
plus loin que tous les autres. Ce n'est pas la faveur 
qu'elle a accordée à la banque de l'empire, c'est 
l'obligation qu'elle a fait souscrire à cet établisse- 
ment de faire le commerce des métau:;^ précieux. 
D'après la loi de mai 1875, cette banque est tenue 
d'accepter contre ses billetSt Tor en lingots, au 
prix de 1,392 marks. Elle peut aussi faire exami- 
ner et au besoin faire affiner cet or aux frais du 
vendeur par les hommes spéciaux qu'elle dési- 
gnera. Cette opération, oo le voit, est particulière 
à la banque de l'empire* 

Le nouveau système banquier introduit par cette 
loi, a augmenté le contrôle du gouvernement, en 
élargissant.d'une façon presque infinie lesattribu* 
tions du Kuratorium. Du reste, ce comité composé 
du chancelier, de quatre membres, — dont l'un 
nommé par l'empereur et trois par le conseil fédé- 
ral, — a un caractère semi-politique. On considère 
les membres de ce comité ainsi que les employés 
de la banque, comme des fpnctionnaires publics. 

Les autres banques ne sont pas en dehors de 
toute réglementation; l'autorité les surveille^ les 
contrôle. 

L'immixtion administrative n'a pas lieu avec 
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la même force dans toutes ces iastilutions. Dans 
les unes, telles que les banques de Meinengen, de 
Gotha, TEtat n'a qu'un droit dé contrôle, sans in- 
gérence dans Tadministration de la banque; dans 
les autres, dans la banque de Francfort, de Brème 
par exemple, Tintervention de l'Etat dans le ser- 
vice, dans l'administration, dans la direction de 
la banque, est admise en principe. 

Les Etats ont toujours aussi près de toutes ces 
banques des représentants dont les pouvoirs ont 
une influence marquée dans la direction de ces 
établissements : ces délégués peuvent assister à 
toutes les séances de la direction de la banque et 
à toutes celles de l'assemblée des actionnaires. 
Avant la loi de 1875, quelques délégués, par exem- 
ple, ceux qui représentaient le gouvernement près 
les banques provinciales de la Prusse, avaient un 
droit de veto absolu et définitif dans certains cas ; 
d'autres, — et l'on peut citer ceux 4^1 étaient 
près de la banque de Hambourg, — n'avaient que 
le veto suspensif. 

Les délégués continuent sous l'empire de la loi 
de 1875, à pouvoir convoquer, soit le conseil d'ad- 
ministration, soit l'assemblée des actionnaires. 
Ils ont aussi le droit de faire en tout temps l'ins- 
pection des registres, des écritures et des caisses. 

Les banques de l'Allemagne, quoique placées 

• 

sous le contrôle des Etats particuliers, ne sont pas 
moins soumises à celui de la Confédération. 
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Le législateur de 1875 a eu Tiateation de mettre 
toutes les banques de TAllemagne dans les condi- 
tions de la loi nouvelle, et c'est pour cela qu'il a 
cherché à favoriser autant que possible celles qui 

« 

voulaient s'y conformer. Un des avantages accor- 
dés à ces dernières consiste dans le droit pour elles 
d'émettre des billets hors des lim^ites du territoire 
où elles se trouvent. Le chancelier de l'empire 
d'Allemagne peut s'assurer, à l'aide de commis- 
saires délégués si les formalités exigées par la loi 
ont été remplies par les banques qui voulaient 
obtenir une si grande faveur; il peut aussi ins- 
pecter leurs livres afin de savoir si elles se trou- 
vent dans> toutes les conditions de la loi, notam- 
ment dans les limites imposées à l'émission des 
billets. 

La loi de 1875 a aussi précisé, déterminé, fixé le 
quantum de l'émission des banques : avant cette 
loi, l'émission était sous l'empire de règles ana- 
logues à celles de l'Angleterre. Les banques ne de- 
vaient jamais émettre des billets au-delà d'un 
certain chiffre; de plus, il leur fallait toujours 
conserver un rapport entre la réserve monétaire 
et les billets en circulation. 

Cependant, hâtons-nous de le dire, les deux 
règles n'avaient pas la même force : la première 
souffrait quelques exceptions, la seconde était gé- 
nérale, sans être d'une application uniforme. 

Les banques qui n'étaient pas atteintes par la 
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première mesure étaient les banques de Gotha, de 
Géra, de Saxe, de Bûckebourg : avant 1856, la 
banque de Prusse suivait le sort des autres ban- 
ques ; depuis Tannée de la fièvre banquière, l'émis- 
sion des billets de cette banque n'est plus fixée 
qu'à 21 millions de thalers. 

Le rapport de l'encaisse métallique avec les bii- 
lets en circulation, n'était pas, comme je l'ai déjà 
dit, la même pour toutes les banques : en général, 
elle était {lu 1/3 ; quelques*unes avaient le rapport 
du 1/4. Sur les 33 banques d'émission de TAlIe- 
magne seules étaient de ce nombre : la banque 
territoriale d'Anhalt-Dessau, la banque privée de 
Lubeck, la banque privilégiée du Landgraviat 
de Hesse, la banque de Braunschweig. 

La loi de 1875 n'a pas beaucoup changé ces deux 
points ; elle a généralisé le rapport du 1/3 de l'en- 
caisse métallique et des billets en circulation; elle 
a fixé la limite de l'émission pour chaque banque 
â un chiffre de..,«. d'après le tableau suivant. 



— 251 — 



Tableau des banques allemandes» avec Tindica- 
tion du montant de rémission accordée par la loi 
du 14 mars 1875. 



d 
2 
3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 

12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 

19 
20 

21 
22 
23 
24 
25 

26 
27 

28 
29 
30 

31 
32 
33 



BANQUES* 



Banque impériale 

Banque féodale de Poméranie . . 

Banque municipale de Breslau . . 

Banquedescaisses uniesde Berlin. 

Banque privée de Cologne. . . • . . 

Banque privée de Magdebourg. . . 

Banque par actions de Dantzick . 

Banque du grand*duché dePosen. 

Banque territoriale d'Oberlauzitz. 

Banque de Hanovre 

Banque privilégiée du Landgra- 
viat de Hesse • 

Banque de Francfort 

Banque de Bavière . . 

Banque de Saxe, i Dresde 

Banque de Leipsig 

Banquedes caisses uniesdeLeipsig. 

Banque communale de Chemnitz. 

Banque d'émission de Wurtem- 
berg • , , 

Banque de Bade , 

— Pour l'Allemagne méridionale, 
Darmstadt 

Banque de Rostock 

Banque de Weimar , . 

Banque territorialed'Oldenbourg. 

Banque de Braunschweig. ••.•.. 

Banque de T Allemagne centrale^ 
à Meiningen ,••«.,... 

Banque privée de Gotha ....... 

Banque territoriale d'Anhalt-Des- 
sau 

Banque de Thuringe. •,••*••• 

Banque de Géra 

Banque de la Basse Saxe àBûcke* 
bourg • . • • 

Banque privée de Lûbeck 

Banque commerciale de Lûbeck.. 

Banque de Brème 



Total 



mm 



■«•" 



CIRCUUTION NON 
IMPOSÉE. 



250,000,000 mk. 

1,222,000 

1,28:4,000 

9(53,000 

1,251,000 

1,173,000 
1,272,000 
1,206.000 
1,307,000 
6,000,000 

159,000 

10,000,000 

32.000,000 

16.771,000 

5,348,000 

1,440,000 

441,000 

lO.OOO.OCO 
10,000,000 

10,000,000 
1,155,000 
1,971,000 
1,881,000 
2,829,000 

3,187,000 
1,344,000 

935,000 
1,658,000 
1,651,000 

594,000 

500,000 

959,000 

4,500,000 



385,000,000 



mm 



mm 



■fl^ 



mm 
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Une banque peut dépasser le montant de ré- 
mission k elle accorcfée en payant un impôt de 
5 0/0 sur Técart; autrefois, il lui fallait au préa- 
lable Tautorisation du gouvernement. 

On voit bien la dififérence qui existe entre le sys - 
tème des banques anglaises et celui des banques 
allemandes : Tacte de 1844 détermine la limite de 
rémission de chaque banque, et cette limite ne 
peut être dépassée qu'avec Tautorisation du gou- 
vernement; la loi de 1875 permet bien que les 
banques de l'Allemagne franchissent les bornes 
assignées parla circulation fiduciaire; mais pour 
régler l'émission .de ces banques» pour empêcher 
que ces établissements ne soient entraînés dans 
des spéculations que cause souvent une grande 
facilité de crédit, cette loi met un impôt qui sert 
à modérer, tempérer . le .mal qui résulte d'une 
émission exagérée de monniaie. 

Quinze banques n'ont pas voulu se soumettre 
à la nouvelle loi et oui renoncé au droit d'émettre 
des billets. 

Le gouvernement a déjà tiré quelques profits de 
l'impôt créé par la loi. de 1875. D'après les rensei- 
gnements les plus exacts, cet impôt a rapporté, en 
1876, 3,821 marks; en 1877, 4,953. 

La loi de 1875 n'a pas seulement des rapports 
avec l'acte de 1844 etlè système d'ingérence admi- 
nistrative en vigueur en France; elle rappelle, par 
certains côtés, les lois qui prédominaient aux 
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Etats-Unis» avant Tinnovation faîte par la loi de 
1874. Cette loi prescrit aux banques de désigner 
soit à Berlin, soit à Francfort, une caisse ou leurs 
billets seront toujours remboursés en espèces alle- 
mandes ayant cours. Les caisses qui sont dans 
ces reserve cities sont tenues de rembourser les bil- 
lets le lendemain, au plus tard, du jour de la pré- 
sentation. A Berlin, la Banque de Tempire doit 
rembourser, à présentation,. ses billets; dans les 
autres villes, elle n'est tenue d*en opérer le rem- 
boursement que dans la mesure de son encaisse et 
des besçins des succursales. 

Une autre prescription de la loi de 1875 montre 
qu'en Allemagne le moment n'est pas bien loin 
où Ton adoptera l'unité de la monnaie fiduciaire : 
les billets des banques qui ont rempli les formali- 
tés de la loi de 1875, sont reçus et par les autres 
banques privées et par la Banque de l'empire qui, 
elle-même, jouit de la même faveur. 

Du reste, le législateur allemand pressentant 
l'heure où il lui faudra créer non-seulement l'unité 
de la monnaie fiduciaire, mais le monopole d'é- 
mission, s'est réservé la faculté d'enlever dans ce 
but, les avantages résultant du droit d'émission 
concédé aux banques : le conseil fédéral, dit le pa* 
ragraphe 7 de l'article 44, peut retirer le droit d'é- 
mission des banques dans le cas où il voudrait 
établir une banque unique comme en France. 
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CHAPITRE Y. 



LA BANQUE D AUTRICHE 

C'est en Tannée 1762 que fut créée la principale 
banque d'Autriche, la banque Urbaine de Vienne. 
L'établissement marcha assez bien jusqu'en 1797, 
où la guerre avec la France porta le gouvernement 
à décréter le cours forcé des billets de cette ban- 
que. Cette mesure ne tarda pas à amener la dépré- 
ciation des billets, et, en 1811, 1,300 florins de pa- 
pier équivalaient à peine à 100 florins d'argent 
monnayé. 

L'Autriche se ressentit beaucoup de cet état de 
choses, et le gouvernement, pour arrêter le malaisé 
commercial du pays, rendit l'ordonnance du 20 fé- 
vrier : d'après cette ordonnance, les billets de 
banque furent échangés contre des titres appelés : 
Eïnlosungsscheine, Scheine, Wiener- Wahrung, 
au taux de 500 contre 1. 

La banque impériale eut, à ia même époque, son 
privilégéaugmentéde 25 années. Son capital aussi 
fut porté à un chiffre plus élevé, eties souscripteurs 
d'actions, en faisant un versement de 100 florins 
en espèces, pouvaient y ajouter 1,000 florins en ti- 
tres de remboursement» 

Le cours forcé fut encore décrété en l'année 1848 



/ 
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et persiste jusqu'aujourd'hui» malgré toutes les 
tentatives faites par le gouvernement pour le re- 
tirer. 

C'est l'empereur d'Autriche qui pouvait seul 
nommer les directeurs de la banque» ainsi que son 
gouverneur : deux commissaires impériaux re- 
présentaient le gouvernement auprès de la ban- 
que. ' 

La banque privilégiée autrichienne (privilegirte 
œsterreïchische national Bank)»qui a remplacé la 
banque impériale, est régie par la loi de 1862, qui 
a eu de grandes modifications dans son économie 
par des décrets impériaux. 

Le gouvernement avait, près de la direction de 
cette nouvelle banque, un commissaire et un vice- 
commissaire. 

La banque de 1817 n'avait aucune limite dans 
rémission de ses billets. Mais en Tannée 1841, on 
obligea la direction de fixer de temps en temps en- 
tre ses billets en circulation et sa réserve métalli- 
que un rapport tel qu'elle puisse toujours être en 
mesure de satisfaire à ses obligations. 

Ce qu'il y avait d'indéterminé dans les statuts 
de l'année 1841, fut fixé par l'ordonnance du 
30 août 1858 : cette ordonnance oblige une réserve 
du 1/3 en espèces légales ou lingots d'argent; la 
banque pouvait en même temps émettre 100 mil- 
lions de florins sans couverture d'aucune sorte. 

Au commencement de 1878,1a banque Austro- 
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Hongroise a remplacé la banque nationale. Le 
siège central de rétablissement est à Vienne, il a 
• en outre, deux sièges principaux:; l'un à Vienne, 
Tautre à Pesth. 

La banque Austro*Hongroise a un gouverneur, 
et deux sous-gouverneurs, nommés par Tempereur. 

Un Conseil général surveille l'émission des bil- 
lets et son fonds de garantie. 

Cette banque a aussi deux commissaires qui 
représentent le gouvernement; Tun à Vienne, 
Tautre à Buda-Pesth. 
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CHAPITRÉ VI. 



LA BANQUE DE BELGIQUE* 

La baDque nationale de Belgique ne date que 
depuis le 5 mai 1850* Deux établissements prati- 
quaient à Bruxelles, avant ce jour, rémission de 
la monnaie fiduciaire : la Société Générale pour 
favoriser l'industrie fondée depuis 1822, une Ban- 
que établie depuis 1835. 

Cette dernière maison a pu être connue par les 
crises qu'elle a essuyées à deux époques fort rap- 
prochées, en 1838 et en 1848, crises qui Tavaient 
obligée à suspendre le remboursement de ses bil- 
lets. 

La première suspension de paiement faillit com- 
promettre l'existence de la banque, et beaucoup 
de personnes se trouvent jusqu'ici partagées sur 
les causes qui l'avaient amenée. 

Les u ns pensent encore que ce n'est pas à tort 
qu'on l'avait attribuée à l'agitation des esprits 
née de la crainte d'une guerre avec la Hollande. 
D'autres croient que les causes de la crise n'étaient 
pas d'un ordre moral, qu'il fallait les chercher plu- 
tôt dans l'immobilisation faite par la banque de 
ses capitaux, par la création de beaucoup d'indus- 
tries nationales. 

17 
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La crise de 1848 ne fut pas terrible pour la ban- 
que : le gouvernement était venu à son secours en 
décrétant le cours forcé des billets. 

C*est après ces deux leçons que le gouvernement 
belge comprit la nécessité d'intervenir dans ré- 
mission de la monnaie fiduciaire. 

Il obtient d'abord des deux établissements de cré- 
dit la renonciation au droit d'émettre des billets, et 
fonde ensuite une banque nationale, après avoir, 
par le même acte, supprimé le Comptoir d'es- 
compte. 

La loi du 5 mai 1850, qui a créé la banque natio- 
nale, défend la constitution des banques de circu- 
lation par actions, soit sous la forme anonyme, 
soit sous la forme commanditaire : pour la nais- 
sance de ces sociétés une loi est toujours néces- 
saire. Le gouverneur de la banque nationale de 
Belgique est nommé par le roi. 

Un commissaire spécial représente le gouverne- 
ment près de la banque. Ce commissaire contrôle 
les actes de l'administration de cet établissement 
et exerce une surveillance particulière sur l'es- 
compte des effets de commerce et l'émission des 
billets. 11 peut aussi s'opposer au nom du gouver- 
nement à toute mesure qu*il jugerait contraire 
aux lois, aux statuts, aux intérêts de l'État. 

Le gouvernement a déterminé, dès la création 
de la banque, un certain rapport entre le montant 
^es titres en circulation et l'encaisse métallique. 



w 
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Les billets émis par la banque doivent toujours 
y être représentés par des valeurs facilement réa- 
lisables et l'encaisse métallique ne peut être, sans 
Tautôrisation du gouvernement, inférieure au 1/3 
du montant des billets* des accréditifs, des billets 
à ordre et des chèques. 

Les billets delà banque belge ont cours légal. 
On peut faire des offres avec tout le temps que le 
ministre des Finances autorise les caisses de l'État 
à les recevoir. 
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CHAPITRE VII. 



LA BANQUE DES PAYS-BAS. 

Nous pourrions répéter pour les Pays-Bas pres- 
que tout ce que nous venons de dire pour la Bel- 
gique. Les banques des deux pays, en laissant de 
côté les rapports de trésorerie qui existent entre 
la banque et le gouvernement belges, ont les res- 
semblances les plus frappantes, les plus profondes. 

C'est Guillaume d*Orange, prince souverain en 
1814, qui fonda, en cette année, la banque des 
Pays-Bas. 

Les droits accordés à cette banque ont été 
prorogés à deux reprises, en 1838 et en 1863. 

D'autres banques peuvent s'établir aux Pays- 
Bas,-en se conformant aux conditions déterminées 
par une loi faite spécialement dans ce but. Cepen- 
dant, depuis 1844, la banque de Guillaume d'O- 
range est la seule autorisée. 

Le président et le secrétaire de la banque des 
Pays-Bas sont nommés par le roi. 

Comme en Belgique, il y a un commissaire du 
gouvernement près de la banque des Pays-Bas : le 
commissaire des deux pays a les mêmes pouvoirs. 

11 y a dans cette banque un système d'organisa- 
sation dont on chercherait en vain la trace dans 
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d'autres pays. Cette banque a à Amsterdam, à 
Rotterdam et dans beaucoup d'autres villes, un 
siège, une succursale et des agences; elle a en ou- 
tre un service de correspondances* 

Ces correspondances sont de trois classes. Les 
deux premières classes, qui sont sous la surveil- 
lance el le contrôle des comptoirs dans le ressort 
desquels elles se trouvent, doivent consulter ces 
comptoirs avant de faire l'escompte des effets de 
commerce. Les dernières correspondances, quoi- 
que soumises à une surveillance et à un contrôle, 
ne peuvent faire que des recouvrements. 

La proportion de l'encaissement métallique et 
des titres émis par la banque est déterminée par 
le gouvernement. Depuis 1864, un arrêté royal 
l'a fixée à 2/5. 
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CHAPITRE VIII. 

LA BANQUE DE SUÈDE. 

m 

Depuis longtemps, le papier de crédit circule en 
Suède, Déjà en 1661, des billets appelés crédit- 
scheine sont reçus en paiement de toutes valeurs. 

Quelques années après, le transportzettel circule 
avec le creditscheine : le dernier billet ne fait pas, 
à son arrivée, une grande concurrence à celui-ci, 
car il n*est remboursable qu'en cuivre; plus tard, 
en 1776, il est remboursable en argent. 

-La banque nationale de Suède est une banque 
d'État. 

En même temps que cet établissement, il existe 
d'autres banques privées ; les unes avec droit 
d'émission, les autres sans ce droit. 

Une loi a déterminé les formalités à remplir 
pour fonder en Suède une banque d'émission; elle 
a déclaré qu'il faut, pour une création de ce genre, 
l'autorisation du Roi qui doit examiner avant tout 
les statuts et règlements du projet de banque ; que 
les banques autorisées à émettre de la monnaie 
de papier, ne peuvent le faire que pendant dix 
ans ; que les associés de la banque doivent être 
Suédois et au nombre de 30 au moins. 

Les, bénéfices de cette banque appartiennent 
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exclusivement à la nation. C'est la Diète seule qui 
a le droit de dire comment on peut en disposer ; 
c'est elle aussi qui a Tadministration et la direc- 
tion de la banque. 

Les banques privées ne sont pas régies par la 
diète : elles sont surveillées et contrôlées par 
le gouvernement suédois, qui a créé pour cela un 
bureau spécial au ministère des finances. Les 
comptes et les actes de ces banques peuvent, à 
toute heure, être vérifiés par le gouverneur de la 
province ou par son délégué. 

Les billets émis par la banque royale ne doivent 
jamais dépasser trente millions de couronnes et 
la banque doit toujours avoir une encaisse métal- 
lique de dix millions. 

Les banques privées ne peuvent émettre de 
billets sans conserver un certain rapport entre 
ces titres et diverses valeurs déterminées par le 
gouvernement, telles que le fonds social, les valeurs 
hypothécaires, les créances de la banque et les 
monnaies d'or qu'elle possède. Si les banques 
s'écartent de ce rapport, le gouvernement peut, 
dixjours après l'infraction, les condamnera payer 
mille couronnes par jour ou leur retirer le droit de 
faire des émissions. 
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CHAPITRE IX, 

LA BANQUE DE NORWÈGE. 

La banque nationale créée en Norwège de- 
puis 1816, a seule le droit d'émettre des billets. 

Depuis la fondation de cette banque, beaucoup 
de lois ont été faites dans le but de régler son 
émission. On peut citer, parmi les plus impor- 
tantes d'entre elles, les lois de 1842 et de 1857. 

La banque de Norwège nous rappelle par un 
côté la banque de Suède ; les deux banques sont 
administrées et dirigées par le Parlement. 

Les quinze membres de l'administration de la 
banque peuvent être comparés à des fonction- 
naires publics nommés par le shorting. 

Dès la fondation de la banque, on régla, comme 
je Tai dit plus haut, rémission des billets. 

En 1816, le capital était 4e 2,000,000 de spécia- 
delers; à cette époque, le rapport entre ce capital 
et les billets n'était pas inférieur à 1/2 — (2/4 nous 
dit la loi). 

En 1842, il y aune augmentation du capital; il 
atteint le chiffre de 2,500,000; le rapport change ; 
il est de 2/5. 

En vertu de la même loi de 1842, la baoque avait 
fait en faveur du gouvernement une émission 
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d'actions s'élevant à 625,000 spéciadelers ; d'après 
la loi de 1857, la banque petit émettre sur le 
capital de 625,000 spéciadelers, attribué à l'Etat, 
une quantité de billets dans le rapport de 2/3. 

Le même rapport existe entre le fonds de réserve 
et les billets que la banque émet sur ce fonds. 

Une loi de 1818 a fixé une limite pour les billets 
émis dans certaines avances faites par la banque 
de Norwège : la banque ne peut donner plus du 
double ^en billets pour les versements en espèces. 
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CHAPITRE X. 



LA BANQUE DE RUSSIE. 

Une considération devrait peut-être nous porter 
à ne pas parler, dans cet ouvrage, de la banque de 
Russie : nous traitons de l'émission de la mon- 
naie de papier et non de celle du papier-monnaie, 
et rétablissement décoré du titre de banque de 
Russie, est bien loin d'émettre de la monnaie de 
papier. Mais, comme nous devons étudier le 
mode d'émission des billets par les institutions 
de crédit appelées banques, nous avons pensé que 
ce n'était pas inutile de jeter un coup d'œil sur la 
banque de Russie. 

L'histoire des signes monétaires que répand cet 
établissement remonte à plus d'un siècle; c'est 
Catherine II qui fonda en 1768 cette banque d'as- 
signats. 

Les billets de cette banque d'État devaient être 
remboursés en cuivre; mais le cuivre n'étant pas 
un métal précieux, le remboursement prescrit par 
l'acte constitutif de la banque, ne pouvait servir 
de garantie réelle et loyale aux émissions faites 
par la banque. 

En 1786t un changement se fait dans l'organi- 
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sation de là banque : à côté de cette première 
maison, il y en a une seconde qui fait des avances 
sur des fonds de terre. 

Les billets émis par cette banque d'emprunt 
ne causèrent, à leur apparition, aucun désordre 
dans le commerce : le chififre de rémission, à ce 
moment, ne dépassait pas 100,000,000 de roubles. 

Mais, dès Tannée 1788, ils inspirent moins de 
confiance; et, en 1796, 157 millions de roubles 
d'assignats introduits dans la circulation, y por- 
tent une grande perturbation. Les assignats fu- 
rent dépréciés. 

Le gouvernement chercha à arrêter leur dé- 
préciation, mais les moyens employés n'étaient 
pas de nature à. donner à son papier-monnaie la 
confiance du public. Aussi, est-ce en vain qu'il 
déclara, en 1810, que les assignats étaient une 
dette garantie par la fortune de l'Etat; qu'il 
changea, en 1843, ces billets par d'autres, les 
Reichscreditbillets, 

Il fallait appliquer les principes qui régissent 
l'émission de la monnaie de papier* Mais hélas 1 
le gouvernement russe persiste, jusqu'à ce jour, à 
s'en écarter, et la banque nationale créée en 1860, 
est encore le résultat des erreurs économiques qui 
avaient présidé à la création des établissements 
dont nous venons de parler ; cette banque est, 
en efifet, la fusion de V Ancienne Banque du Com- 
merce de VEtat avec V Expédition des billets de 
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crédit^ maison établie en 1843, pour rémission des 
Reichscreditbillets. 

L'empereur de Russie a voulu avoir, en fondant 
cette banque, un établissement chargé de vérifier 
les opérations de commerce et d^améliorer le sys- 
tème de la circulation monétaire. Y a-t-il réussi? 
Non! les billets émis par la banque ne sont qu'un 
papier-monnaie échangeable. 

La loi organique de la banque, comme pour ré- 
pondre à la pensée de Fempereur, disait que les 
billets ne devaient être que des instruments 
auxiliaires et représentatifs de la monnaie; m^is 
ces billets ont cours obligatoire et on lit sur 
leur revers : les billets de crédit doivent circu- 
ler dans tout Tempire sur le pied de la monnaie 
d'argent. 

Il y a, au ministère des Finances, un conseil des 
établissements de crédit de Tempire. Ce conseil 
surveille la banque de Russie, qui est sous la di- 
rection générale du ministre des Finances. 

Il n'y a pas de limite assignée aux émissions 
de la banque de Russie, comme, du reste, à celles 
de tout papier-monnaie. 

Dans le langage administratif russe, on dit sou- 
vent que la banque a deux circulations; l'une per- 
manente, l'autre temporaire. 

La circulation temporaire, qui renforce la caisse 
de la banque et des succursales, est souvent cau- 
sée par des avances faites au'Trésor, avances qui 
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ne sont ni couvertes par le fonds d'échange, ni pro- 
ductives d'intérêt. 

La banque de Russie a aussi des succursales 
temporaires. D'après les renseignements que nous 
avons pu nous procurer, elle en a à Isbit, à Trou- 
mène, à Rostow. 

C'est l'Etat seul qui participe aux bénéfices an- 
nuels de cette banque, lesquels ont pour princi- 
pale destination, l'amortissement des billets de 
banque 50 0/0 émis pour consolider les dépôts des 
établissements et des emprunts faits, en d'autres 
temps, par le Trésor à ces établissements. 

C'est la banque de Russie qui, de son côté, fait 
le paiement des comptes-courants du Trésor. 
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CHAPITRE XL 



LA BANQUE D*ITAL1E. 



L'Italie est le berceau des institutions de cré- 
dit. C'est dans ce pays que se formèrent, au XII® 
siècle» la banque de Venise; au XV* siècle, la 
banque de Gênes, connue sous le nom de banque 
de Saint-Georges. 

Ces deux banques ne furent que des banques 
de dépôts, dotées par les villes où elles avaient leur 
siège et dirigées par Tautorîté municipale. 

Les banques de circulation n'apparaissent que 
fort tard dans ce pays. C'est en 1844 seulement, 
que des lettres patentes de Charles Albert, le père 
de Victor-Emmanuel, permettent de créer une ban- 
que d'émission, sous le nom de banque de Gênes. 

Plus tard, en 1847, il y a une nouvelle banque 
d'émission, c'est la banque de Turin. 

En 1849, les deux banques se réunissent et de- 
viennent la Banque nationale. 

Il existait, en même temps, que la banque na- 
tionale, plusieurs autres banques de circulation, 
la banque de Savoie, la banque du Piémont, la 
banque de Toscane et la banque de l'État ponti- 
dcal qui n'était pas, comme son nom l'indique, 
une des banques du royaume d'Italie* 



i 
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La Banque nationale avait, dès 1850, plusieurs 
sièges et plusieurs succursales; et ses billets ont 
toujours été au porteur, à la différence de ceux des 
banques de Palerme et de Naples, transmissibles 
par voie d*endossement. 

Une loi a toujours été nécessaire en Italie pour 
la création d'une banque d'émission. 

Toutes les banques du royaume d'Italie ont 
toujours marché sur le pied de la plus parfaite 
égalité jusqu'en 1866. 

La guerre, la guerre de sept jours qui comt^ença 
presque avec cette année, donna au gouvernement 
italien l'occasion de montrer ses préférences pour 
Tune d'entre elles. 

Les finances de Tltalie n'étaient pas à ce mo- 
ment des plus prospères. Un emprunt même ne 
pouvait être contracté, d'après ce qu'en a dit de- 
puis M. Sciajolà, alors ministre des finances. La 
guerre qui exigeait plusieurs millions pour ses 
frais, avait répandu dans le pays une paûique des 
plus grandes. 

Le ministre dès finances demanda un blanc- 
seing aux Chambres. Après l'avoir obtenu, il 
porta le gouvernement à décréter le cours forcé 
des billets de la Banque nationale, qui lui avait 
^avancé plusieurs millions pour continuer la lutte. 
Il y avait alors, la Banque nationale, quatre ban- 
ques jouissant du monopole d'émission i la ban- 
que de Naples, la banque de Sicile, la banque na- 



( 



— 272 - 

tionale Toscane, la banqxie Toscane du crédit. 

La Banque nationale devait fournir, sous cer- 
taines conditions, des billets à toutes ces ban- 
ques qui avaient garanti, en même temps qu'elle, 
une émission de billets en faveur de TÉtat. 

En 1868, le parlement italien institua une com- 
mission d'enquête sur le cours forcé. Après le 
rapport — document volumineux — de cette 
commission, le parlement, dans le but d'améliorer 
la situation économique du pays, adopta la réso- 
lution suivante : 

(( La Chambre, après avoir entendu le rapport 
de la commission d'enquête, invite le gouverne- 
ment à lui soumettre promptement un projet de 
loi basé sur le principe de la pluralité et de la li- 
berté des banques d'après lequel puissent surgir 
et opérer en Italie les banques de crédit et de cir- 
culation. 7> 

L'invitation de la Chambre ne fut pas suivie 
par le gouvernement, et le monopole de l'émis- 
sion, après cette résolution fut encore exercé, dans 
les mêmes conditions qu'en 1866, par les quatre 
banques de l'Italie, auxquelles il faut ajouter la 
Banque romaine, créée quelque temps après l'u- 
nification. 

Au commencement de l'année 1874 la question 
des banques agita de nouveau l'Italie. M. Min- 
ghetti, président du Conseil, ministre des finan- 
ces, demande à la Chambre de former un syn- 
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dicat des six banques pour rémission fiduciaire. 

Pourquoi M. Minghetti avait-il agi ainsi dans 
la circonstance? Était-il contre la banque unique 
d'émission? 

Non, M. Minghetti savait que Tidée de la ban* 
que unique d'émission était impopulaireren Italie, 
formée de neuf États, dans lesquels, hier encore, les 
questions de nationalité étaient des plus vives. 

La proposition de M. Minghetti fut modifiée 
dans le sens de la liberté d'émission, par la coni- 
mission à laquelle la Chambre l'avait renvoyée. 
Cette commission accepta le syndicat des banques 
d'émission, seulement pendant le cours forcé des 
billets consortiaux; à l'abolition du cours forcé, 
décida-t-elle, chacun aura le droit d'émettre des 
billets à vue et au porteur. — Ce moment sera 
longtemps encore attendu en Italie. 



18 
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CHAPITRE XII. 

LES BANQUES SUISSES. 

Un professeur d'économie politique de Genève 
faisait, ea 1864, dans le Journal des Economistes, 
le plus grand éloge de Torganisation des banques 
de ce canton. 

« Dans le domaine économique, disait-il en pro- 
pres termes, la Suisse ne le cède point à l'Angle- 
terre, pour montrer ce que peuvent Tinitiative 
personnelle et Tesprit d'appréciation afin de com- 
penser avantageusement Tintervenlion gouver- 
nementale en mille points où Ton ne croit guère, 
partout ailleurs, pouvoir s'en passer. » 

Il y avait, n'est-ce pas, beaucoup de choses à 
dire contre l'intervention gouvernementale, sur 
l'initiative et l'esprit d'association des Suisses; 
cependant M. Dameth avait bien mieux aimé se 
renfermer dans une seule question, celle de la cir- 
culation des banques. 

M. Dameth croyait que le mécanisme des 
banques de Genève devait servir de modèle à 
toutes les banques suisses; que le manque d'édu- 
cation du pays, seul, était la cause des insuccès 
de beaucoup de ces dernières qui avaient suivi 
les errements des grands Etats environnants. 
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M. Dameth pensait que la banque unique d'é- 
mission ne pouvait que concentrer le crédit com- 
mercial d'une façon despotique et étouffante; 
que ce n'était pas là, la perfection, l'idéal; qu'il 
fallait partout pratiquer, comme à Genève, le 
principe de la liberté et dé la pluralité des ban- 
ques. 

Les appréciations de M. Dameth étaient-elleS 
fondées? Ses principes étaient-ils les meilleurs? 
Le temps et les faits n'ont-ils pas aussi une voix 
autorisée? — Racontons donc l'histoire des ban- 
ques suisses. 

C*est à partir de 1836 seulement, que l'on trouve 
une banque de circulation en Suisse, la banque 
de Saint-Gall. Plus tard, il y a les banques de Zu- 
rich, de Vaud, de Bâle. 

Toutes ces banques n'avaient qu'une clientèle 
restreinte, leurs opérations ne franchissaient ja- 
mais les limites du canton. 

En 1863, une banque de crédit commercial et 
industriel, la Banque fédérale de Berne, croyait 
pouvoir émettre des billets qui seraient reçus hors 
du canton. 

Elle créa, pour cela, des succursales à Genève, 
Zurich, Lausanne, Saint-Gall et s'entendit avec 
d'autres établissements, afin de faciliter le rem- 
boursement à vue de ses billets. La banque de 
Berne en fut pour ses frais î sa tentative ne put 
briser le cercle de fer de la circulation cantonale. 
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Plusieurs banques avaient été créées à Genève 
aussi; la Banque du commerce, la Banque de Ge- 
nève restent jusqu'à ce jour les plus importantes 
d'entre elles. 

Les principes sur l'émission des billets des ban- 
ques étaient bien loin d'être partagés par tous les 
états delà Confédération : dans quelques cantons, 
dans ceux de Zurich, de Vaud, par exemple, il y 
avait le monopole d'émission; dans d'autres can- 
. tons, dans celui de Genève entre autres, c'était la 
liberté des banques, la pluralité d'émission. 

Il nous faut examiner les résultats de ce dernier 
principe en Suisse, démontrer quels sont les avan- 
tages que ce pays en a obtenus. 

Certes, il nous sera difficile de faire l'historique 
de la liberté des banques dans tous les cantons 
qui appliquèrent ce principe ;nous nous conten- 
terons seulement de retracer la vie des banques du 
canton de Genève, un des plus importants du pays, 
étant sûr que leur histoire de diffère guère de celle 
' des autres banques cantonales régies par le même 
principe : ab uno disce omnes. 

Depuis plusieurs années, la liberté d'émission 
soulevait dans les Chambres genevoises les débats 
les plus irritants, ce qui ne pouvait qu'entraver 
la circulation des titres émis par les banques du 
pays. 

En 1879, un impôt de 10 .0/0 sur le chiffre des 
billets émis frappa deux banques du canton. Cet 
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acte constituait une injustice des plus signalées : 
l'égalité devant la loi seule eût suffi à condamner 
cette mesure qui n'atteignait pas la Banque de 
Genève, Cependant, le Conseil fédéral, l'Assemblée 
même, devant lesquels les deux banques en cause 
avaient porté leur plainte, donnèrent, l'un et l'au- 
tre, tort à ces établissements. 

Bien avant cette année, les partisans du mo- 
nopole d'émission avaient livré une lutte forte 
et terrible aux défenseurs de la pluralité des ban- 
ques. La victoire n'a pas encore sonné pour eux; 
mais les faits, depuis 1874, prouvent que ce n'est 
pas en vain qu'ils ont commencé leur campagne 
pour l'unification, pour la centralisation de la 
monnaie fiduciaire. 

En 1874, lors de la révision de la constitution, 
ils obtinrent, par le vote de l'article 34, que la 
Confédération eût le droit de légiférer sur l'émis- 
sion des billets. 

C'était un progrès sur l'état de choses anté- 
rieur, car si la Confédération n'avait pas à statuer 
sur l'émission des billets, les propriétaires de la 
banque auraient pu, par leurs influences, faire 
fléchir les décisions ultérieures des autorités du 
canton. 

Les adversaires de la réglementation avaient, 
de leur côté, fait mettre, dans la constitution, que 
la Confédération n'aurait le droit de créer ni le 
monopole ni le cours forcé. 
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Après le vote de la constitution, le Conseil fédé« 
rai fit faire un pas à la question. 11 voulait que les 
billets émis par chaque banque reçussent Testam- 
pilie fédérale. 

La loi proposée aux Chambres fut votée; cepen- 
dant, soumise au référendum populaire, elle fut 
écartée, non parce qu'elle portait échec en quelque 
sorte au principe de la banque libre, mais parce 
qu'on ne la trouvait pas assez sévère, assez rigou- 
reuse. 

Aux vacances d'après, les banques formèrent 
un concordat entre elles, établirent un Clearig-- 
Housek Zurich et décidèrent que les billets d'un 
établissement doivent être reçus par tous les autres 
établissements concordataires. 

Les partisans du monopole ne se laissèrent pas 
décourager par les manœuvres des banquiers suis- 
ses. Au commencement de 1879, plus de cinquante 
mille citoyens — chififre exigé pour la révision de 
la constitution, — demandaient l'abrogation de 
l'article 39 de la Charte fédérale. Mais la tactique 
employée par eux a été mauvaise, et c'est cela 
seulement qui a tout gâté^ comme le dit du reste, 
dans les lignes suivantes, M. Dameth, partisan 
de la liberté des banques : 

ce Pour substituer le monopole à la liberté, il 
faudrait abroger l'article de la constitution qui s'y 
rapporte. Or toucher à la constitution est, en tout 
pays, chose grave. 



— 279 — 

ce Afin d'atteindre plus aisément ce but, on 
avait élargi le débat et englobé d'autres articles du 
pacte fédéral dans la demande de révision ; on 
espérait grossir les forces de l'entreprise en y in- 
téressant des catégories diverses de mécontents. 
Mais c*€st précisément ce quia tout gâté. 

« Ainsi présenté, le projet de révision effrayait 
l'opinion publique : c'était la guerre générale des 
partis et des cantons succédant à l'apaisement 
et au régime de concessions Mutuelles obtenues 
avec tant d'efforts par la précédente révision, celle 
de 1874. 

« Si l'on s'en était pris seulement à la liberté des 
banques, les chances de succès eussent été plus 
grandes car le courant de Topinion dans la Suisse 
allemande est fortement hostile à cette liberté. 
L'échec même des pétitionnaires en a fourni indi- 
rectement la preuve (1). » 

Le Conseil fédéral en voulait aussi à la liberté 
des banques. Il ne pouvait pas instituer le mono- 
pole après la mauvaise tactique employée pour ré- 
viser la constitution; cependant, il ne laissa pas 
passer cette occasion sans aucun profit pour ses 
idées. Il maintint intact l'art. 39 de la constitu- 
tion, tout en déclarant Tétat des banques plein 
de défectuosités et en prenant l'engagement de 



(1) Dameth, Lettres de Suisse. Economiste français, 
année 1880. 
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rédiger à court terme ua projet de réglementation. 

Quelles étaient les défectuosités indiquées par 
le Conseil? Elles avaient déjà été signalées en An- 
gleterre, avant l'acte de 1844, par l'enquête de lord 
Livingstone; elles avaient déjà été indiquées en 
Amérique, avant la loi de 1863, dans le rapport du 
secrétaire d'État Chase : beaucoup de ces banques 
avaient un capital trop faible, les billets n'étaient 
ni bien couverts ni en proportion du crédit de ces 
établissements. 

Le Conseil fédéral ne resta pas longtemps sans 
tenir sa promesse. Il fît un projet de loi pour 
réglementer lés banques. D'après ce projet, l'au- 
torisation d'émettre des billets de banque devait 
dépendre du pouvoir fédéral et n'aurait de valeur 
que pour une année ; chaque banque, pour avoir 
droit à une émission égale au montant de son 
capital, devait joindre à ce capital une réserve 
de 200/0, les billets des banques solvables devaient 
être acceptés par les autres. 

Ce projet de loi fut renvoyé à une commission 
qui porta le Conseil fédéral à modifier en grande 
partie ce document. Les banques, d'après les der- 
nières résolutions ^ du Conseil fédéral, devaient 
avoir une encaisse métallique s'élevant à 40 0/0 
de la circulation de leurs billets; devaient faire 
un dépôt de titres en fonds publics pour l'excédent 
de leur circulation, les effets de commerce de leur 
portefeuille n'étant d'aucune valeur. 
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Ce n'est pas seulement le Conseil fédéral qui, 
en Suisse, s'était occupé de l'émission des billets 
et voulait qu'elle fût réglementée; le Conseil na- 
tional aussi avait pensé qu'une opération de ce 
genre pouvait être l'objet des mesures les plus pro- 
tectrices du gouvernement. 

Ce Conseil renchérit sur les dispositions tra- 
cées par le Conseil fédéral dans le projet de loi. 
11 fixe à 500,000 francs le capital minimum des 
banques, comme pour remédier à l'une des dé- 
fectuosités signalées dans les banques en 1879 ; 
les billets d'une banque peuvent, d'après la nou- 
velle loi, s'élever jusqu'au double de son capi- 
tal; cependant le Conseil fédéral a toujours le 
droit d'en restreindre l'émission. L'encaisse mé- 
tallique, les rapports des banques entre elles, 
les ressources que le fisc peut tirer de ces établis- 
sements, toutes ces choses ont attiré l'attention 
la plus sévère du Conseil national. L'encaisse 
métallique doit être de 40 0/0 de l'émission, les 
60 0/0 restants seront couverts, pour les banques 
d'émission pure, par les effets de commerce ; pour 
les banques cantonales, par la caution du can- 
ton; pour les banques mixtes, par un dépôt de 
titres en fonds d'Etat. Chaque banque est tenue 
de recevoir les billets des autres établissements, 
billets dont les coupures sont déterminées par le 
Conseil. 

Deux impôts grèvent aussi ces billets : l'impôt 
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fédéral qui est de 1 pour mille, Timpôt cantonal 
qui peut s'élever jusqu'à 6 pour mille* 

Le gouvernement suisse surveille ces banques 
à Taide d'un bureau de contrôle. 

La liberté des banques a cessé d^exister en 
Suisse. Le pays entier a pensé qu'il était temps 
d'en finir avec ce régime qui. chaque année, pro- 
voquait les dissentiments les plus graves dans 
son sein, paralysait les efforts du trav8il,"Tar- 
rêtait. - 

Et pourtant, l'économiste dont nous avons parlé 
en commençant ce chapitre» disait en 1864 : 
of Nulle part il n'existe un système de banques 
donnant de meilleurs résultats et possédant les 
conditions de sécurité plus complètes. » 

Bons résultats! sécurités complètes! Vous avez 
étéjugés par le peuple suisse dans son référendum. 
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CHAPITRE XIII. 



LES BANQUES D*ESPAGNE, DE PORTUGAL. 



La première banque espagnole fut établie à 
Madrid au siècle dernier, sous le nom de banque 
de Safnt-Charies, En 1829, cette banque fut rem- 
placée par la banque de Saint- Ferdinand* 

La loi qui régit les sociétés banquières de l'Es- 

r 

pagne, est du 8 janvier 1856, Elle accorde à la 
banque le privilège de rémission à Madrid et dans 
les villes où elle a des succursales. 

L'encaisse métallique de la banque est dans 
le rapport de 1/3 avec le capital. 

Le gouvernement espagnol a des commissaires 
qui le représentent près des banques particulières 
et de la banque de Madrid. De plus, il nomme 
lui-même le gouverneur de cette dernière institu- 
tion. 

— La banque de Portugal n'a été créée qu'à la 
fin de l'année 1821 pour une durée de vingt ans. 
Son privilège d'émission a plusieurs fois été pro- 
rogé par le gouvernement. 

Cette banque est célèbre par les crises qu'elle a 
essuyées en 1827 et en 1849. 

Cette dernière crise surtout a été pour elle des 
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plus pénibles. Le gouvernement portugais ne vou- 
lait pas donner cours forcé aux billets de cette 
institution. Il s'était dit que les actions de la 
banque devaient être vendues pour lui permettre 
de rembourser en espèces sonnantes les billets 
qu'elle avait émis. 

Des difficultés s'élevèrent à cet effet, entre le 
gouvernement et la baaque du Portugal; mais la 
banque eut le dessus et ses billets reçurent le 
bénéfice du cours forcé. 

Rîen de particulier à signaler dans la constitu- 
tion de la banque» sinon qu'il y est écrit que les 
présidents et les directeurs doivent être des Por- 
tugais. 
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CHAPITRE XIV. 

LA BANQUE DE GRÈCE ET LA BANQUE DE 

DANEMARK. 

Ce n*est qu'en 1841 que la banque d'Athènes 
fut fondée avec un capital de 6,000,000 de drack- 
mes. L'encaisse métallique de la banque ne doit 
jamais être inférieure au 1/3 du passif. 

La banque d'Athènes fait aussi des prêts sur 
immeubles remboursables par amortissement 
semestriel. Elle a des succursales et des agences, 

— La banque de Copenhague est d'une création 
plus ancienne, elle est de 1818. Mais bien avant 
cette époque, il y avait en Danemark des insti- 
tutions de crédit. 

La plus importante dont on parle jusqu'au- 
jourd'hui, est la banque d'assignation et de prêt 
de Copenhague qui avait commencé ses opéra- 
tions en 1736. Cette banque n'avait pas eu beau- 
coup de prospérité, à tel point que le gouverne- 
ment danois, pour la protéger contre des demandes 
de remboursement, lui permit, en 1757, de ne 
payer que 10 thalers seulement sur les billets 
qu'on lui présenterait. 

Cette mesure ne suffit pas pour donner à la 
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banque de Copenhague la force et le mouvement 
nécessaires à une institution de crédit; aussi le 
gouvernement danois s'est-il vu forcé de se mettre, 
en 1773, à la place des actionnaires de cette 
banque et de la remplacer quelque temps après, 
en 1791, par un nouvel établissement, la Banque 
d'espèce danoise et norwégienne. 

La banque nationale danoise qui existe actuel* 
lement a eu ses premières bases posées dès 1813. En 
cette année, le gouvernement danois avait accordé, 
pour créer une nouvelle banque, un droit de 
créance contre tous les propriétaires, s*élevant à 
6 0/0 du prix moyen de tous les fonds de terre. 
C'est avec les sommes résultant de ce droit que la 
banque nationale danoise a été établie en 1818, 
«- Rien, dans la constitution de cette banque, 
n'est contraire au principe de la réglementation 
de l'émission. 
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CHAPITRE XV. 



LA BANQUE OTTOMANE ET LA BANQUE ROUMAINE. 

La Banque ottomane a commencé ses opéra- 
tions en 1857. 

Elle a son principal établissement à Constanti- 
noble, des succursales àSmyrne, Galatz, Beyrouth, 
etc., mais son siège est à Londres. 

Cette banque est placée sous la surveillance 
spéciale et directe du Sultan qui nomme le gou- 
verneur, le sous-gouverneur et deux censeurs sur 
quatre de la Banque. 

La Banque a le privilège excl^isif d'émettre des 
billets dans tout l'empire : ces billets ne sont que 
du papier- monnaie. 

L'encaisse métallique de la Banque est du 1/3 
du capital. 

— La Banque roumaine, qui n'est créée que de- 
puis peu de temps, a un capital de 12,000,000 de 
francs. 

Celte Banque, d'après les derniers bilans que 
nous avons sous les yeux, fait des progrès consi- 
dérables; elle distribue déjà aux actionnaires un 
dividende d'un peu plus de 8 0/0. 

Le gouvernement de Roumanie participe aux 
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bénéfices réalisés par rétablissement : les statuts 
organiques de la Banque lui en attribuent une part 
de 20 0/0. 

La Banque de Roumanie escompte déjà à 4 0/0, 
les effets de commerce. Ce fait est considéré, dans 
ce pays, comme un succès inouï. Les relations de 
la banque ont pris un plus grand développement 
depuis la création du Crédit mobilier, de la Ban- 
que rurale roumaine. Dans cette banque, comme 
dans toutes celles dont nous avons déjà parlé, il 
y a Tintervention deTEtat, au nom de Tintérêt 
public. 
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CHAPITRE XVI. 

. LES BANQUES DU BRÉSIL, DU CANADA, 

Il y a plusieurs établissements publics qui émet- 
tent de la monnaie de papier au Brésil. Ces éta- 
blissements ont un privilège et non un monopole. 
Le plus important d'entre tous est la banque du 
Brésil, dont le siège est à Rio Janeiro. 

Cette Banque a un capital de 90 millions de 
francs, et beaucoup de caisses filiales dans les pro- 
vinces. 

Le gouvernement du Brésil a des délégués près 
de ces banques. Ces fonctionnaires y exercent un 
véritable contrôle. 

— Le Canada n'occupe pas le dernier rang pour 
les institutions de crédit. 

Eu 1874, les banques de ce pays étaient évaluées 
au nombre de 36, avec une encaisse de 272 millions 
de francs (1). Les billets de la banque ne peuvent 
jamais dépasser le montant du capital versé. Ils 
sont représentés dans la proportion du 1/3 par des 
billets du gouvernement. 



(1) Voir le Journal des Economistes, année 1874. 

19 
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CHAPITRE XVII. 



LES BANQUES DU CHIU* 

C'est en 1857 seulement que le gouvernement 
chilien a cherché à installer des banques dans le 
pays. 

Depuis lors, beaucoup d'établissements/l^ crédit 
ont pu s'y développer et donner au Chili cette 
force, cette énergie, cette puissance que nous lui 
connaissons. 

Les lois sur l'émission fiduciaire au Chili sont 
aussi de l'année 1857 : nous y trouvons certaines 
mesures qui sont en harmonie avec les principes 
déréglementation qui doivent former la base de 
cette opération des banques- 
Aucune autre loi n'a modifié d'q ne façon sen- 
sible, réelle, les dispositions du législateur chilien 
de 1857 relatives à l'émission. 

La loi de 1857 exige qu'une déclaration soit faite 
au ministère des finances 15 jours avant l'établis- 
sement de toute banque. Cette déclaration doit 
contenir le nom da la banque à établir, celui de la 
ville où elle doit avoir son siège et des localités où 
des succursales seront créées, le montant du ca- 
pital effectif de la banque et le jour où les opéra- 
tions devront commencera Des prescriptions d'un 



autre ordre sont édictées parla loi de 1857 : les pro- 
priétaires de chaque banque de circulation sont 
tenus de déposer au ministère des finances une 
copie des règlements, des statuts, de tous les 
actes relatifs à la gestion, à l'administration, à la 
direction de la Banque. 

De plus, le président de la République peut faire 
examiner les comptes de la banque, toutes les fois 
qu'il le juge convenable. 
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CHAPITRE XVIII. 

LA BANQUE NATIONALE d'hAÏTI. 

DepuisloDgtemps, très-longtemps la République 
d'Haïti désirait une banque de circulation. Des 
tentatives avaient été faites par plusieurs gouver- 
nements à cet eflfet ; mais elles n'avaient jamais pu 
aboutir à des résultats sérieux. Pourquoi cela? 
C'est que le papier-monnaie, émis en quantité in- 
déterminée par la République depuis 1827, per- 
mettait au gouvernement haïtien d'avoir tou- 
jours son budget en équilibre, quel que fût l'état 
de la production. Au surplus, Haïti n'ayant pas 
sufj&samment développé chez elle, l'industrie 
commerciale et manufacturière, une banque de 
circulation n'était pas l'institution de crédit in- 
dispensable à son avancement. 

En 1863, une banque agricole était sur le point 
de fonctionner dans cette jeune République : cette 
banque agricole, dont les bases n'étaient pas des 
meilleures, ne réussit pas. Dans le courant de 
l'année 1872, le régime financier d'Haïli fut pro- 
fondément altéré par le retrait du papier-mon- 
naie. 

Ce fait important devait avoir pour conséquence 
immédiate la création d'une banque agricole et 
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d'une banque de circulation. Cependant il n'en fut 
rien : si les utopies, les illusions financières avaient 
cessé, aucune organisation économique n'avait 
cçmmencé. 

En J875 et en 1877, sous deux gouvernements 
différents, on parla beaucoup de l'installation 
d'une banque d'escompte en Haïti. 

Ce n'est que depuis ces dernières années qu'une 
banque de dépôt et de circulation a été établie 
dans le pays. 

La Banque nationale d'Haïti a son siège à 
Paris, et son premier établissement dans la capi- 
tale de la République. La Banque doit toujours 
avoir une encaisse métallique du 1/3 des titres 
qu'elle a en circulation. 

Le gouvernement a deux commissaires au- 
près de cette banque : l'un au siège de la Ban- 
que, l'autre à son principal établissement d'opé- 
rations. 

Les billets de la Banque sont considérés comme 
monnaie légale. 

La Banque nationale a seule, pendant cinquante 
ans, le privilège d'émettre dans le pays des billets 
à vue et au porteur. 

Elle a avec le gouvernement des re^pports de tré- 
sorerie : elle encaisse toutes ses recettes et fait 
toutes ses dépenses. 
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CHAPITRE XIX. 



LA BANQUE DE SAVOIE. 

Aujourd'hui, la bajique de Savoie n'est qu'une 
succursale de la Bani ue de France ; mais quelque 
temps après Taunexion, cette banque croyait 
avoir le droit de faire concurrence à ce dernier 
établissement. 

La Banque de Savoie fut créée le 26 avril 1851. 
Elle avait le privilège de rémission pendant 
30 ans. En d 856, elle obtint l'autorisation de créer 
des succursales dans toutes les villes dépendant 
de la couronne de Victor-Emmanuel. 

Cette banque émettait, lors de l'annexion, un 
maximum de 3 millions de billets, de coupures de 
20 à 100 francs; de plus, elle recevait beaucoup de 
dépôts et payait un intérêt pour ceux qui n'étaient 
pas remboursables à vue. 

Beaucoup de financiers avancèrent, quelque 
temps après l'annexion, que la Banque de Savoie 
pouvait exercer ses droits en France. Un article 
du traité d'^annexion leur servait de point d'appui : 
l'article 9 disait que les individus ou personnes 
morales pouvaient exercer en France les droits 
qu'ils avaient avant sur les territoires annexés. 

Le Crédit mobilier dirigé par M. Isaac Pereire, 
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voulut profiter de cet état de choses pour faire 
concurrence à la Banque de France : il acheta les 
droits de la Banque de Savoie. 

La Banque de France était dans une situation 
embarrassante, d'autant plus que sa rivale émet- 
tait des billets de plus petites coupures qu'elle, et 
payait des intérêts à quelques déposants. 

M. Fould, ministre des Finances, s'opposa, au 
nom du gouvernement, aux délibérations de l'As- 
semblée des actionnaires, pour la ratification du 
contrat Pereire. 

De vives discussions eurent lieu entre la Banque 
de Savoie et la Banque de France; de longs mé- 
moires furent faits, de chaque côté, pour éclairer 
le public... La Banque de Savoie enfin consentit 
à céder toutes ses prétentions à la Banque de 
France pour la somme de quatre millions de 
francs. 
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CHAPITRE XX. 



LES BANQUES DU JAPON. 

Beaucoup de personnes croient que les établis- 
sb'ments de crédit ne sont connus qu'en Europe, 
en Amérique. Parlez de quelques autres pays! 
c'est à peine s'ils veulent admettre qu'ils sont 
civilisés. 

Et pourtant un grand nombre de peuples, hors 
des continents européen, américain, ont chez eux 
les meilleurs instruments de civilisation, en ont 
déjà même largement profité. 

Le Japon occupe un des premiers rangs parmi 
ces nations. Mais avec quelle force, quel mouve- 
ment, quelle rapidité est-il allé en avant ! 

Les banques qu'on y a établies, nous donnent 
une idéa de sa marche prodigieuse. 

Il n'y a pas plus de dix ans que les établisse- 
ments de crédit existent au Japon. Ce n'est qu'en 
l'année 1872 que les principaux commerçants de 
Tikado purent y fonder une banque au capital de 
2,500,000 yens, — le yen vaut 3 fr. 16. 

Cette banque nationale laisse voir, dans ses 
règlements organiques, l'influence exercée par 
les institutions américaines sur le Japon : pour la 
création de cette banque, il fallait un dépôt en 
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fonds d'Etat égal au montant des billets à 
émettre. Les autres banques qui sont venues après 
celle de Tikado n'ont pas échappé à cette nécessité 
ni à celle de fournir une réserve en numéraire. 

La législation des banques japonaises a été mo- 
difiée en Tannée 1876 ; mais bien avant cette 
année, on comptait déjà dans le pays plusieurs 
maisons banquières établies à Osaka, Yokohama, 
Nilgatia. Aujourd'hui, le nombre des banques 
du Japon est étonnant. Ces établissements avaient 
déjà atteint, il y a deux ans, le chiffre de 153, 
avec des succursales dans tout le pays et un capital 
de 40 millions de yens (1). 

Depuis 1880, d'autres établissements ont pris 
naissance au Japon. 

C'est la loi de 1876 qui a favorisé la création 
d'une si grande quantité de maisons. Avant cette 
loi, il leur fallait un capital de 500,000 yens, au 
moins; depuis il n'en faut que 200,000. Le dépôt 
en fonds d'État devait être de 80 0/0 des billets à 
émettre ; aujourd'hui, il n'est plus que de 60. La 
réserve aussi n'est plus la même; de 40 0/0 qu'elle 
était, elle est, depuis 1876, de 20 0/0. 



(1) EconomUie, 1881. 
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ÉPILOGUE. 



Arrêtons-nous un instant et jetons un regard 
sur la longue route que nous venons de parcourir, 
sur les étapes que nous y avons faites. Considérons 
le cours forcé, Thistoire de la Banque de France, 
celle des banques étrangères. Quelle théorie 
voyons- nous se dégager de tous ces faits? 

Une, imposante, invincible, et qui fera son 
chemin malgré tout ce qu'en disent les partisans 
de la liberté d'émission : la nécessité du concours 
de l'Etat afin que le billet de banque accomplisse 
dans la circulation le rôle pour lequel il a été créé; 

Cette théorie s'appuie sur les bases les plus 
solides, — je devrais peut-être dire — sur l'auto- 
rité de la chose jugée. . 

Qu'on ne se paie pas de mots dans une question 
de cette importance, dans un sujet aussi élevé ! 
Quand l'État s'occupe de la constitution d'une 
banque,ce n'est pas dans l'idée étroite de tirer quel- 
ques profits par le monopole qu'il va accorder, c'est 
dans le but de patroner un établissement, de le 
placer, en quelque sorte, sous sa haute garantie ! 

Et il a bien ce droit d'intervention, lui prin- 
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cipal intéressé, qui doit savoir si les billets 
sont l'ombre du numéraire, avant de les admettre 
dans ses caisses, de les faire recevoir par ses em- 

■r 

ployés, par ses fonctionnaires. 

Partout oùTon a vu lalibre émission des banques, 
on a vu bientôt s'introduire, peu à peu, la régle- 
mentation de rÉtat : Tordre poursuit le désordre. 

Entrons maintenant dans la seule discussion 
qui nous intéresse. Jusqu'ici, pour simplifier notre 
travail, nous avons montré la liberté d'émission 
en lutte avec la réglementation, comprenant sous 
ce nom générique l'émission des billets faite par 
une banque privilégiée, ou par plusieurs banques 
d'après les conditions déterminées par la loi. Sépa- 
rons en ce moment ce que nous avons toujours 
confondu et voyons pourquoi le monopole d'émis- 
sion seul doit être admis par ceux qui demandent 
la réglementation. 

M. Michel Chevalier et M. Horn sont les parti- 
sans les plus connus du système de plusieurs 
banques ayant le droit d'émettre des billets d'après 
des conditions formulées par une loi générale. 

M. Michel Chevalier voulait d'abord d u monopole . 
Pour lui, la liberté accordée aux banques d'émis- 
sion ressemblait beaucoup à la liberté des établis-- 
sements incommodes (1). Pour lui, Mollien avait rai- 
son, faisait œuvre d'homme de valeur en déclarant 

(1) Journal des Economistes, tome 51. 
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qu'nne banque d'émission devait être placée sous 
certaines règles indiquées par l'intérêt public (1). 

M. Michel Chevalier, dans ces derniers temps, 
a soutenu une autre opinion. La liberté d'émis- 
sion des banques» nous dit-il, a sa base dans les 
principes de la Révolution de 1789, qui a pro- 
clamé la liberté du travail, celle de Tindustrie. 

Étrange confusion! 

N'avons-nous pas le monopole de la justice, 
n'avonsnous pas le monopole de beaucoup de 
choses qui, par les abus qu'elles peuvent pro- 
voquer, les excès qu'elles sont susceptibles d'oc- 
casionner, ne doivent pas être abandonnées à 
l'industrie privée? 

Est-ce que l'émission des billets de banque 
doit être comprise dans cette catégorie d'actes 
dans lesquels la concurrence ne pourrcut que 
nuire à l'intérêt général ? 

Si, oui, les principes de 1789 sont invoqués à 
tort dans une question de ce genre; il faut recon- 
naître l'intervention de l'État, formelle, précise, 
catégorique, non mitigée par quelques réminis^ 
cences des idées de liberté, d'égalité. 

Si, non, il faut déclarer sans ambages, sans 
détours, que l'émission des billets à vue et au 
porteur doit être laissée dans le domaine du 



(1) Le comte de Mollien, Revue des DeuX' Mondes, août 
1856. 
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commerce; que cet acte ne doit pas être régle- 
menté ; que Tintervention de TÉtat , en la 
matière, même par une loi générale, ne peut être 
qu'arbitraire, déplacée, tyrannique. 

M. Michel Chevalier s'est plusieurs fois, depuis 
ces derniers temps, prononcé contre le monopole 
de l'émission, au nom du principe sacré de la 
liberté du travail ; jamais cependant, il n'a 
demandé la liberté pour cette opération des 
banques, et il serait peut-être étonné qu'on lui 
dît aujourd'hui que son système n'est pas en 
accord avec les principes qu'il préconise, avec 
les raisons sur lesquelles il a voulu l'appuyer. 

Le billet de banque, pense-t-il, n'est autre 
chose que la lettre de change, qu'un effet de 
commerce. Déclaration formelle qui, chacun le 
sent, devait conduire à l'émission des billets, 
sans conditions, sans règlements! Mais ce n'est 
pas la conclusion de M. Michel Chevalier : 
oc Mon opinion, dit-il, formée par l'étude des 
faits et là réflexion, c'est que le système de 
liberté, non sans quelques conditions^ est bien 
préférable au monopole (1). » 

M. Michel Chevalier est revenu plusieurs fois 
sur la liberté pleine de restrictions qu'il demande 
pour les banques. 



(t) Lettre dç M. Chevalier à M. Wolowski dans les 
Banques d' Angleterre >. 
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Dans un rapport fait sur l'ouvrage de M. Horn, 
à rAcadémie des sciences morales et politiques* 
il répète encore que la liberté d*éu)ission des 
billets de banque ne doit pas être comme celle 
des autres effets de commerce, quelalibertédes pre- 
miers titres doit toujours être accompagnée de 
quelques conditions. Dans le même écrit, il prend 
soin de classer, de déterminer ces conditions : 
elles seront faciles dans un État très avancé; plus 
rigoureuses, chez des populations ignorantes; 
enfin sévères même, dans des sociétés où l'on 
peut facilement duper (J). 

C'est ce qu'il disait en propres termes à l'Aca- 
démie des sciences morales et politiques ; 

ce II y aura des conditions qui dépendent du 
degré d'éducation qu'aura acquis le pays. Ces 
conditions seront faciles lorsque le pays sera géné- 
ralement composé d'hommes ayant reçu de l'ins- 
truction et plus ou moins façonnés aux trans- 
actions et où, d'ailleurs, il y aura une honnêteté 
générale sur laquelle on puisse faire fonds. Elles 
seront, temporairement au moins, plus rigou- 
reuses quand on aura affaire à des populations 
ignorantes, inexpérimentées, faciles à duper; 
elles devront être sévères si l'on a lieu de craindre 
des fraudes audacieuses^ et si l'opinion manque 



««M 



(1) M. Michel Chevalier, Rapport à VAcadémie des 
sciences morales. 
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d'hommes de la fermeté qu'il faudrait pour 
réprimer de tels abus (1). » 

M. Michel Chevalier va plus loin dans ses 
contradictions encore; il est un des admirateurs 
les plus passionnés du système des banques 
américaines. Ce système, comme on Ta vu plus 
haut, est bien loin d'être le meilleur. C'est au 
nom de la liberté du travail que M. Michel Che- 
valier approuve l'ingérence arbitraire du contrô- 
leur, ce fonctionnaire qui peut favoriser la 
création de certaines banques, au détriment de 
quelques autres : la loi, en effet, lui permet de 
ne pas accorder son autorisation pour la fonda- 
tion d'une banque, lors même que toutes les 
formalités et conditions sur la matière ont été 
remplies paf les intéressés. 

La loi américaine de 1864 avait fixé un chiffre 
de 354 millions que les banques ne devaient 
jamais dépasser dans leur émission; elle avai^ 
déterminé aussi un certain rapport entre les 
billets à émettre par la banque et les bonds 
qu'elle devait déposer, avant tout fonctionne- 
ment, au currency bureau. Rien de tout cela n'a 
froissé Jes idées libérales de M. Michel Chevalier. 

M. Horn mérite les mêmes reproches. L'auteur 
de la Liberté des Banques, après avoir constaté 



(1) Compte-rendu des séances de rAcademiedes sciences 
morales^ etc., année 1866. 
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que la pratique de la confection et du poinçon- 
nage privés des pièces métalliques existe encore 
dans quelques pays, nous dit : 

« Le procédé ne pouvait pas suffire longtemps 
aux besoins du commerce intérieur aux exigences 
des transactions quotidiennes. Il prêtait trop à la 
déloyauté, dans ces temps de la justice et de la 
bonne foi absentes (indications frauduleuses, 
marques falsifiées); puis les pièces même les 
meilleures ne pouvaient conquérir qu'un rayon 
circulatoire restreint : on cesse de les accepter 
là où finit la renommée, le crédit du négociant, 
du banquier, de l'armateur, qui les a émises et 
marquées. Pour que le poinçonnage profite à tout 
le monde et ne facilite pas seulement les rapports 
entre quelques négociants qui se connaissent les 
uns les autres, il faudrait une marque d'une 
authenticité et d'une notoriété incontestable, en 
laquelle tout le monde ou à peu près puisse se fier. 

(( La confection et le poinçonnage des barres, 
carrés, disques, autrement dit : l'appropriation 
meilleure de la marchandise tierce à son emploi 
monétaire sont remis à l'autorité. Le gouverne- 
ment est substitué aux confectionneurs et poin- 
çonneurs particuliers; il fabrique en leurs lieu 
et place les espèces métalliques dont le com- 
merce a besoin, qu'appellent les exigences de la 
circulation. C'est une charge que l'Etat accepte 
dans l'intérêt général, parce qu'il est plus apte 
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que personne à la remplir d'une manière satis-- 
faisante. Sa griffe étant la plus connue et son 
attestation paraissant le mieux h Tabri de la 
suspicion, or, la marchandise par lui appro- 
priée, circulera avec plus de facilité et dans un 
rayon plus large que ne pourrait lui assurer 
n'importe quelle marque particulière. 

ce Une fois Fautorité investie de cette besogne, 
les particuliers, généralement, jugeront inutile de 
la continuer. Le moins perd sa raison d'être^ lors^ 
quon obtient le plus (1). » 

Eh bien ! l'autorité doit-elle être investie du 
droit de réglementer rémission des billets de ban- 
que? Non, nous répond M. Horn. 

Mais pourtant, le crédit n'a qu'un objectif : la 
monnaie; et cherche à lui donner des auxiliai- 
res, ou même à la supplanter par une de ses ma- 
nifestations les plus ingénieuses et les plus fécon- 
des : les banques (2j. 

M. Horn ne s'est jamais peut-être aperçu de la 
contradiction qui existe entre ses appréciations 
sur la monnaie, le crédit et la liberté de l'émission ; 
qu'il réfléchisse davantage à ces rapports^ et il 
verra toutes les conséquences que la logique lui 
impose. 

D'un autre côté, cet auteur parle d'une façon 
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(1) La liberté des banques^ page 26. 

(2) Comparer avec La liberté des banques, pages 1 et 2. 
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trop peu convaincue pour que Ton ne se demande 
pas parfois s'il est réellement partisan du sys* 
tème qu'il défend. On est souvent obligé de se 
livrer à un calcul de probabilités, pour découvrir 
les opinions et les convictions vraisemblables de 
M. Horn sur la matière. 

Ceux qui croient quMl demande pour les ban- 
ques le droit d'émettre de la monnaie de papier 
comme elles le jugeraient nécessaire, se trompent 
bien. Il déclare souvent le contraire. 

Pour lui, la liberté d'émission n'est que l'égalité, 
le droit pour toutes les banques d'exercer leur in- 
dustrie en satisfaisant aux vœux de la loi. « Je 
comprends, dit-il, à la rigueur qu'aux stipulations 
générales, régissant les associations des capitaux. 
Ton veuille ajouter quelques stipulations s'appli- 
quant particulièrement aux sociétés qui usent de 
l'émission. En sus de l'intérêt des associés et de 
l'intérêt des personnes qui contractent avec la so- 
ciété, il est ici un troisième élément à s'occuper : 
la clientèle indirecte et jusqu'à un certain point 
involontaire, du public preneur des billets (1). » 

11 y a dans ces quelques lignes de M, Horn, 
deux confessions — confessions tardives — dont 
il faudra bien lui tenir compte. 

Cependant, est-ce vrai que l'égalité des banques 
ne saurait avoir lieu sans la liberté d'émission? 

(1) La liberté des banques^ page 416. 



— 308 — 

Le système des banques américaines de 1864 a 
consacré régalitédes banques et contient certaines 
mesures contre la liberté d'émission. La loi de 
1875 de la Confédération de l'Allemagne place 
sur un même rang^ toutes les banques d'émis- 
sion, à part la Banque de l'empire: mais ces éta- 
blissements ont-ils la liberté d'émission ? 

M. Horn pense aussi qu'il faut s'occuper du pu- 
blic preneur des billets. — Pourquoi chercher à fa- 
ciliter la confiance en des établissements de crédit? 
Ce public n'est donc pas composé des cent et cent 
acceptants volontaires dont il nous a parlé (1)? 

Toutes les raisons invoquées par les partisans 
de plusieurs banques fonctionnant d'après les 
conditions d'une loi générale, ne sauraient infir- 
mer les puissantes considérations qui nous portent 
à admettre le monopole. 

Nous avons vu, dans les différents pays où ce 
premier système a été accepté, quel contrôle, 
quelle surveillance, quelle ingérence, l'État faisait 
pour concilier le prétendu respect de la liberté 
sur lequel le système se fonde, avec les mesures 
nécessaires qu'il doit prendre pour que le billet 
de banque ne soit pas un titre stérile, dangereux 
pour la communauté économique. 

Ce n'est pas aux États-Unis que la liberté d'é- 
mission existe; ce n'est pas en Suisse, qu'elle 

(I) La liberté des banques, page 387. 
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continue à provoquer des désordres; elle système 
d'égalité déterminé, précisé par les lois générales 
qui régissent l'industrie banquière dans ces pays, 
n'a été octroyé par les gouvernements que dans le 
but le plus intéressé, le monnayage de la dette 
publique. 

Le monopole d'émission ne contient pas tous 
ces détours; il a l'allure plus franche, plus loyale; 
il ne s'arroge pas toutes ces ingérences. 11 arrive, 
ce système, à réaliser d'une manière parfaite, le 
type unique de billets, que l'expérience a proclamé 
si utile à une bonne circulation fiduciaire. 

La Banque de France est pour nous le meilleur 
modèle de la banque d'émission. 

Seules, deux banques privilégiées pourraient se 
placer à côté d'elle comme rivales, la Banque 
d'Angleterre et la Banquedel'empired'Âllemagne. 

Mais ces banques cachent dans leur constitu- 
tion les défauts les plus grossiers : 

La Banque d'Angleterre ne peut dépasser, par 
l'émission de ses billets, un chiffre déterminé, sans 
l'autorisation préalable du gouvernement, qui 
profite seul des bénéfices de la sur-émission. Cette 
banque est en outre obligée d'avoir, comme ga- 
rantie de ses opérations, des titres de créance sur 
l'Etat et un dépôt de métaux précieux. 

Beaucoup des partisans du système des ban- 
ques américaines critiquent ces défauts de la Ban- 
que d'Angleterre. Est-ce logique? 
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Les banquesaméricainesne peuvent, forcément, 
dépasser dans leur émission un chiffre déterminé 
et connu du contrôleur ; elles n'ont, de plus, comme 
garantie de leur émission que des titres de créance 
sur l'Etat. 

Les banques privées, la Banque de Tempire 
d'Allemagne ne peuvent non plus élever leur 
circulation fiduciaire au-delà d'un certain chiffre, 
sans payer un impôt au gouvernement. 

Seule, la Banque de France échappe à toutes 
ces règles arbitraires, à toutes ces ingérences tyran- 
niques. 

Que voyons-nous dans les opérations de cet 
établissement? la plus grande liberté, dans 
l'escompte comme dans l'émission des billets. 

Pas d'encaisse métallique conservent toujours 
avec la circulation une proportion rigoureuse, pas 
de limite imposée à cette circulation. 

La Banque n'a rien à craindre de l'épuisement 
de son encaisse : le gouvernement, dans une situa- 
tion aussi anormale, accorde le cours forcé à l'ins- 
titution régulatrice du crédit; et cette mesure n'a 
causé, en deux circonstances, aucun préjudice 
au public. 

La circulation des billets de cet établissement 
peut atteindre les chiffres les plus élevés sans pro- 
voquer de désordre; elle est couverte par un 
portefeuille qui ne contient ni titres collusoires, 
ni effets d'un recouvrement douteux. 
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cette colossale institution de crédit fonctionne 
aussi avec un ordre admirable, une régularité 
exemplaire, uneexactitudecontinue, une ponctua- 
lité rare, un zèle qui, en plus d'une circonstance 
douloureuse, a été le salut pour la France et les 
particuliers. 

Et pourtant, M.Courcelle-Serieuil, M. Alphonse 
Courtois continuent leurs attaques contre le mo- 
nopole de la Banque de France. Ils croient que le 
monopole, dans ce cas, n'est ni Tordre, ni le pro- 
grès, quand l'histoire, les faits disent tout haut 
le contraire. Ils inscrivent sur leurs bannières : la 
banque libre, la liberté de l'émission. 

Banque libre! mais la Banque dé France est, du 
monde entier, la banque la plus libre dans ses 
opérations. 

Liberté d'émission! la Banque de France est, de 
toutes les banques, celle dont la constitution favo^ 
rise le plus la liberté d'émission. 



'••••>«<•••- 



I. 



Une société particulière, la Caisse des comptes- 
courants, se réunit à la Banque de France dès 
la fondation de cette institution, comme on )*a vu 
plus haut. 

C'est dans une assemblée des actionnaires de la 
Caisse des comptes-courants que le citoyen Léon 
Basterrèche, membre de la maison Basterrèche 
frères, de Bayonne, a prononcé, pour opérer la 
fusion des deux établissements, quelques paroles 
qui prouvèrent, s'il faut en croire les écrits de 
l'époque, et son patriotisme et ses connaissances : 

(c La Banque de France, dit-il entre autres 
choses, est en même temps commerçante et poli- 
tique Elle doit tout à la fois servir de dépôt ou 

de garantie aux valeurs qu'on veut mettre dans 
le commerce, et fournir des facilités au trésor pu- 
blic. L'intérêt de l'État et celui du gouvernement 
s'accordent donc parfaitement pour que la banque 
prospère. 

(c La banque escomptera à 5 pour 0/0. Le taux 

21 
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de la caisse étant de 6 pour 0/0, la préférence sera 
naturellement acquise, toutes choses égales d'ail- 
leurs, à rétablissement qui offrira le plus d'avan- 
tages aux preneurs; et comme les fonds de la 
banque seront suffisants pour absorber tout le 
bon papier qu'on présentera à l'escompte, ceux 
de la caisse demeureront sans emploi, il ne nous 
restera de parti à prendre que de nous liqui- 
der » (Discours prononcé par le citoyen Bas- 

terrècbe, de l'imprimerie de Hy). 
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IL 



A cette époque, et pour les mêmes raisous, 
on vit une circulaire dans laquelle nous allons 
extraire quelques passages : 

(c Opinion de Pierre Jubié, administrateur de 
la Caisse des comptes courants, sur la réunion de 
cet établissement à la Banque de France. 

« Aux actionnaires de la Caisse des comptes- 
courants : 

(( Citoyens, 

(( Par l'importance du sujet sur lequel nous 
avons à délibérer, par la nature et la diversité des 
opinions, par la publicité de la discussion, nous 
avons fixé l'attention générale, et une affaire à 
peu près particulière est devenue, en quelque 
sorte, une question d'un ordre supérieur, une 
question d'Etat. 

(c Je crois qu'on est allé plus loin que la vérité 
et le but. Je crois qu'on a lié trop intimement 
l'intérêt du gouvernement à la décision que vous 
devez prendre . • 

<c Un grand établissement se forme : au lieu de 
se circonscrire dans l'enceinte de Paris, et de ne 
féconder ainsi qu'un seul point de notre vaste 
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empire, il doit faire circuler une sève nouvelle et 
bienfaisante sur toute sa surface. Quel est, dans 
cette circonstance, le devoir de chaque citoyen? 
C'est sans doute d'employer tous ses moyens pour 
assurer le succès d'une pareille institution, et, 
sans contredit, l'honneur est là où l'on donne la 
preuve de son attachement à son pays. . . . 

ce Personne ne conteste que le commerce n'a 
plus d'aliments que ceux que* lui fournissent les 
opérations du gouvernement, qui est presque le 
seul consommateur. L'achat des denrées et des 
, objets nécessaires à l'équipement de ses troupes, 
les approvisionnements de la marine, les disposi- 
tions de numéraire sur les divers points où il est 
nécessaire, telle est la source de la majeure partie 
des affaires de commerce et de banque, et par 
conséquent l'origine des lettres en circulation qui 
sont présentées à l'escompte de la Caisse des 
comptes-courants... La banque, outre l'escompte 
des mêmes effets, pourra, d'après son institution, 
faire des avances au gouvernement lui-même sur 
ses valeurs; mais l'un et l'autre établissement 
reposant par conséquent sur les mêmes bases, la 
préférence ne peut guère manquer d'être bientôt 
acquise à celui des deux qui offrira les plus grands 
avantages. 

(c Si l'on m'accorde que ce résultat est inévitable 
(et je crains qu'on ne puisse le contester), il s'en- 
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suit que dès lors la Caisse des comptes-courants 
penche vers sa ruine, et que, pour en prévenir les 
effets, il ne lui restera d'autre expédient que celui 
de se liquider. 

(c Dans cette hypothèse, quelle sera la mesure 
de ses pertes? quelle sera celle des regrets qu'elle 
ne pourra manquer d'éprouver ! 

(c Admettons, au contraire, que la Caisse des 
comptes-courants s'amalgame à la Banque de 
France, celle-ci restitue toute leur valeur réelle 
aux actions de la première, si elles ne sont pas 
portées dans sa société* Elle offre une prime de 800 
francs (qui n'est que le juste prix des avantages 
qu'elle doit en retirer par des économies qu'elle 
y trouvera) à celles qui s'unissent à sa destinée, 
j'oserais presque dire à la faveur qui attend ses 
opérations. 

(( Puisque cette dernière idée, celle de la faveur 
qui doit accueillir la Banque de France, m'est 
échappée, je dois la justifier. 

(C Un établissement dont les billets seront reçus 
dans les caisses publiques, circuleront dans toute 
la France, et qui, par le seul fait du temps donné 
à cette circulation, jouira de capitaux considé- 
rables ; 

« Un établissement qui fera nécessairement 
baisser l'intérêt de l'argent en escomptant des 
masses de papier à 5 pour 0/0; 
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(( Un établissement qui présage de grands béné- 
fices à ses actionnaires par rapport à Tétendue des 
opérations lucratives et sûres qu'il pourra entre- 
prendre; 

c( Un établissement qui, dès son origine, reçoit 
10 millions du gouvernement par les fonds du 
cautionnement des receveurs, et qui, en raison de 
cela, n'est soumis à d'autre chance sur la moitié 
de cette somme, que de supporter, en cas de fail- 
lite de leur part, une perte sur l'intérêt et non 
sur le capital, puisque les successeurs des rece- 
veurs faillis devront rétablir les mêmes sommes; 

(( Un établissement qui bientôt réunira un ca- 
pital de plus de 50 millions par les cautionne- 
ments à exiger des divers fonctionnaires; 

(c Un établissement, enfin, dont l'organisation 
intérieure n'est pas encore arrêtée et pourra être 
formée avec votre concours et suivant vos vues, 
et dont l'acte d'association pourra recevoir les 
changements et les améliorations que les ré- 
flexions ou l'expérience pourra indiquer. 

(( Cet établissement, dis-]e, me semble réunir 
tous les éléments qui, suivant les leçons de la 
race humaine, doivent en faire et en assurer le 
succès. 

(c Ces différentes considérations me détermi- 
nent donc à me joindre à ceux des actionnaires 
qui se sont prononcés pour la réunion, etc. » 
(Voy. Moniteur universel, pûge 618, an VJIIj. 
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III. 



La Banque s'est constituée en réunissant à 
son établissement celui de la Caisse des comptes- 
courants. 

C'est le 1«' ventôse de Tan VIII qu'elle a com- 
mencé ses opérations, maison Massiac, place des 
Victoires, en attendant qu'elle se transporte dans 
la maison nationale, dite de l'Oratoire, mise à sa 
disposition par arrêté du gouvernement en date 
du 28 nivôse an VIII. 

11 y avait une forte somme de billets de l'an- 
cienne Caisse des comptes-courants en circula- 
tion. Un avis de la Banque de France, en date du 
9 ventôse, invite les porteurs de ces billets à se 
présenter à la caisse de la Banque de France pour 
en recevoir le remboursement en numéraire. 
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IV. 



Les soussignés, considérant que, par le résultat 
inévitable de la Révolution . française et d'une 
guerre longue et dispendieuse, la nation a éprouvé 
le déplacement et la dispersion des capitaux qui 
alimentaient son commerce, Taltération du crédit 
public et le ralentissement de la circulation de ses 
richesses ; 

Que, dans des circonstances semblables, plu- 
sieurs nations ont conjuré les mêmes maux, et 
trouvé de grandes ressources dans des établisse- 
ments de banque; 

Que la nation française, familiarisée avec les 
plus grands efforts dans la conquête de la liberté, 
ne doit pas se laisser opprimer plus longtemps 
par des circonstances qu'il est en son pouvoir de 
maîtriser ; 

Qu'enfin, Ton doit attendre que l'intérêt privé 
et l'intérêt public concourrent d'une manière 
prompte et puissante, au succès de l'établissement 
projeté. 

Ont résolu et arrêté les articles suivants, comme 
statuts fondamentaires d'une banque :....• 

— •.. « En exécution de l'article 10 des conven- 
tions, les actionnaires nomment pour régents de 
la Banque, les citoyens : Perrégaux, banquier à 
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Paris; Le Couteulx-Caateleu, négociant; Mallet, 
l'aîné, banquier; de Mautort, notaire; Perrier, 
négociant de Grenoble; Perrée, négociant de 
Granville; Robillard, négociant. » 

Les écrits de l'époque concernant la Banque de 
France ne sont pas moins pompeux que ce consi- 
dérant. 

LeMomteurwniuerseZendatedu 3 ventôse an Vlll 
contient un article qui commence par ces phra- 
ses : ce Attaquée par des ennemis innombrables, 
déchirée par des divisions intestines, et en proie 
à toutes les fureurs du crime, jouet de toutes les 
méprises de l'ignorance, la France a épuisé en dix 
années toutes les chances dont une grande nation 
semble susceptible. Si elle n'a pas succombé dans 
des convulsions aussi terribles et aussi longues, 
elle ne le doit qu'à la vigueur de son tempéra- 
ment, car tous les médecins qui ont entrepris sa 
guérison n'étaient que des charlatans qui fai- 
saient précisément tout ce qu'il fallait pour hâter 
sa destruction. Cependant le corps social comme 
le corps humain, quelque robuste qu'il soit, n'est 
capable que d'une certaine résistance. Il s'use, il 
s'affaiblit, se ranime pour un instant, retombe et 
s'éteint pour toujours. 

« C'est à ce point fatal que la France était ar- 
rivée, lorsque, par une crise ardemment désirée 
et presque inespérée, elle fut rappelée subitement 
à la vie par l'acte du 18 brumaire ; 
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<c Combien sa position s'est améliorée, depuis 
cette journée à jamais mémorable ! que de maux 
soulagés! mais que de bien il reste encore à faire! 
que de plaies à cicatriser! La plus délicate à trai- 
ter, la plus difficile à guérir, est celle des finan- 
ces. Peut-on compter sur la restauration des fi- 
nances, sans le secours du commerce. Et que peut 
le commerce sans le crédit? 11 faut donc ranimer 
le crédit, ou plutôt il faut le créer. Le gouverne- 
ment en a fait l'objet principal de ses méditations. 
Il a appelé auprès de lui les banquiers et les né- 
gociants les plus expérimentés, les plus probes : il 
leur a découvert les maux de la patrie, il a élec- 
trisé les âmes, leur a communiqué ses vues, et 
s'est éclairé de leurs lumières. C'est dans ces réu- 
nions de famille qu'ont été jetées les bases d'une 
association des premiers capitalistes de notre 
pays, annoncée sous le nom de Banque de 
France. )i 
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V. 

M. Courcelle-Seneuil revendique la rédaction 
de Tarlicle 8, de la loi de 1840 dans les lignes 
suivantes de son livre, la Banque libre : 

<c Quelque temps avant la discussion de cette 
loi, la publication d'une brochure sur la matière 
m'avait mis en rapport avec Garnier-Pagès, l'aîné, 
qui voulait prendre part à cette discussion. Nous 
causâmes du projet de loi, et, ce qui nous tou- 
chait le plus, c'était l'ignorance et l'apathie de 
l'opinion pour tout ce qui se rapporte aux 
banques. Ce fut pour vaincre cet obstacle que 
nous demandâmes, moi, dans une obscure publi- 
cation; lui, devant la commission et à la tribune 
de la Chambre, une enquêle d'abord^ puis l'en- 
quête repoussée, la disposition qui est devenue 
l'art. 8 de la loi. Nous pensions que chaque 
député ayant le droit d'initiative dans la Chambre, 
et la Chambre ayant dans la constitution l'ini- 
tiative des lois, cette disposition, qui exige une 
loi pour l'autorisation d'une banque de circula- 
tion soustrairait les banques départementales à 
la tyrannie routinière et stupide des bureaux; 
que leurs demandes, portées au grand jour de 
la tribune, seraient livrées à la discussion dans 
la Chambre et dans la presse, de telle sorte qu'à 
la longue, la liberté y gagnerait, etc., page 244. » 
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Vf. 



Voyons les idées de M. Constantin Bauer (l), 
Italien, adversaire du monopole : 

(( Les sociétés des banques seraient libres de 
se constituer en tel nombre qu*elles le voudraient. 
J'exigerai seulement pour les premiers temps, 
au moins, que ces sociétés ne se constituassent 
qu'avec un capital d*une certaine importance, 
cinq à six millions, par exemple. Elles auraient 
la faculté d'employer tout leur capital en rentes 
sur l'État, avec l'obligation de tenir disponible 
en encaisse métallique une somme égale au tiers 
de la rente immobilisée. Sur le dépôt de leurs 
bordereaux de rente et de la partie disponible de 
leur capital, elles pourraient émettre des billets 
au porteur et payables à vue, pour une valeur 
égale au montant des bordereaux et de la partie 
disponible. Il ne leur serait pas défendu d'émettre 
des mandats payables à vue sur leurs succur- 
sales, et d'accepter des mandats sur leurs dépôts 
et des chèques. 

a Elles auraient toute liberté d'accepter à l'es- 
compte du papier à deux signatures, de faire des 
avances sur actions et obligations à d'autres 

» 

(1) La question des banques en France et en Italie. 
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sociétés qui auraient elles-mêmes rempli certaiaes 
conditions. 

<c Elles seraient autorisées à payer un intérêt 
sur les sommes déposées en compte-courant dans 
leurs caisses. Défense expresse leur devrait être 
faite de créer ou même de signer pour leur propre 
compte des lettres de change, à une échéance 
plus ou moins longue. La publication mensuelle 
de leur bilan serait obligatoire. Pour avoir de 
plus grandes garanties, et arriver en même temps 
à la création d*un billet unique, circulant dans 
tout l'État, près du gouvernement. Le comité 
serait seul chargé, sous le contrôle d'un haut 
fonctionnaire de l'État, de la création des billets 
de banque qui seraient répartis entre chaque 
société contre l'échange des titres de rente, des 
matières d'or et d'argent, dans les proportions 
que j'ai indiquées. 

(( Ces billets, de même forme et même coupure 
pour toutes les banques, porteraient la signature 
de plusieurs membres du comité central; dans 
une place expressément réservée, on lirait la 
signature du directeur, et la raison sociale de la 
compagnie à laquelle ils seraient remis pour être 
versés dans la circulation. Le comité aurait un 
droit de haute surveillance sur les banques. 
Toutes les fois qu'une banque n'échangerait pas 
à vue des billets, le comité pourrait faire vendre 
une partie de sa rente, pour l'échanger directe- 
ment contre les billets,.... » 
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Oa doit voir que les moyens préconisés par 
M. Bauer, adversaire du privilège de l'émission, 
gêneraient bien plus les banques que le monopole 
lui-même. 

Il y a aussi l'ouvrage de M. H. Brasseur, pro- 
fesseur t\ l'Université de Gand, intitulé : La 
banque nationale et la liberté des banques. 

M. Courcelle-Seneuil fait l'éloge de l'ouvrage 
de M. Brasseur : a Ce n'est pas, dit-il, un exposé 
doctrinal de la question théorique que contient 
cette brochure, c'est de la polémique faite par un 
homme instruit, bien au courant des affaires en 
général et de la question spéciale dont il s'occupe. 

Sa brochure, c'est la conversation toute 

désintéressée d'un homme qui connaît bien les 
faits et les principes, et qui s'attache à combattre 
les erreurs de quelque côté qu'elles viennent, » 

Mais citons un peu quelques lignes où M. Bras- 
seur combat quelques^ erreurs : 

(( 11 n'y a qu'une solution : liberté des banques 
etcessation du monopole.., (1). Certains économis- 
tes emplçient cette expression dans un sens très 
large. Us demandent une liberté illimitée. D'après 
eux, le premier venu, une association quelconque, 
peut émettre des billets de banque, sans contrôle 
aucun de la part du gouvernement. Selon nous, 
ce n'est pas là la liberté, mais la licence des ban- 

(1) Courcelle-Seneuil, la Banque libre, page 328. 
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ques. Nous n'entendons pas priver la société du 
droit de prendre des précautions contre les abus 
possibles en pareille matière; nous n'admettons 
pas l'émission du papier fiduciaire sans aucune 
garantie envers les tiers. C'est ainsi que nous exi- 
gerions une encaisse réelle dans une proportion 
déterminée; que nous admettrions une surveil- 
lance sévère de l'État, coQtr'ôlant sans cesse le 
rapport de l'encaisse et de la circulation, et que 
nous réclamerions surtout la publication de 
comptes -rendus de situation très fréquents. 
Toutes ces mesures laisseraient aux citoyens la 
liberté de créer des banques de circulation; le 
principe serait donc sauf, mais elles auraient 
l'immense avantage de garantir le public contre 
les friponneries de spéculateurs éhontés. » 

Il y a, à mon point de vue, certaines inconsé- 
quences dans cet exposé doctrinal de la question, 
dans cette polémique faite par un homme instruit, 
bien au courant des affaires en général, et de la 
question spéciale dont il s'occupe. 

Que demande M. Brasseur? Le respect d'un 
principe, la liberté? Eh bien ! cette liberté n'est- 
elle pas atteinte par les mesures restrictives qu'il 
a proposées en haine des friponneries de spécula- 
teurs éhontés. 

Et les gouvernements qui interdisent l'émission 
des billets à vue et au porteur, n'est-ce pas contre 
les fripons et les spéculateurs éhontés qu'ils veu- 
lent agir? 
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Vil. 



Nous avons parlé plus haut des attaques de 
M. d'Esterno; le journal ZaPy^esstfavaitaussî dirigé, 
en 1837, ses feux contre la Banque de France : 

« On avaitoublié, disait cejournal, que les décrets 
de l'empire pouvaient alors donner des couronnes, 
mais qu'il n'était pas en leur pouvoir de donner 
du crédit. L'universalité du génie de l'empereur 
ne s'étendait pas aux matières financières..... La 
première précaution à prendre, si l'on voulait créer 
des comptoirs dans les villes départementales, 
était de s'y assurer le concours des sommités finan- 
cières. 

(( Il ne suffisait pas d'avoir confié la direction 
centrale, résidant à Paris, à des hommes habiles et 
bien famés ; ces réputations parisiennes n'inspirent 
pas de confiance en province. Chaque localité pos- 
sède ses hommes de renom ; peu importe que leur 
célébrité finisse aux limites de leur commune, 
c'est leur concours qui détermine la confiance ou 
Téloignement du commerce. Or, ce sont ces 
hommes qu'on avait éliminés avec le plus grand 
soin de l'administration des comptoirs. 

« Elle se composait d'un directeur, de trois cen- 
seurs et d'un certain nombre de régents appelés 
administrateurs. 
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c( La nomination du directeur appartenait à 
l'empereur, sur la présentation de trois candidats 
choisis per le gouvernement de la Banque de 
France, Il ne faut pas oublier que le gouverneur 
lui-même était nommé par Tenipereur ; par consé- 
quent, c était un agent du gouvernement présen-^ 
tant des ca)\didats au choix de son chef suprême (1), 
c'est à peu près sous cette forme que l'avancement 
se fait dans les régiments... Au milieu de cette 
organisation empruntée à la hiérarchie militaire, 
quel était le rôle des notabilités locales ? A peu près 
le même que celui des conscrits qui remplissaient 
les cadres de la grande armée. Ils devaient suivre 
aveuglément les chefs qu'on leur avait donnés et 
leur offrir une obéissance sans bornes. Mais le dé- 
vouement des soldats ne s'étendit pas à ces recrues 
d'une nouvelle espèce. Peut être doit-on l'attribuer 
à ce que le prestige de la victoire ne s'attacha pas 
aux opérations financières de l'empereur. L'en- 
thousiasme du troupier fut peut-être entretenu 
par le garnîseire et la peine de mort qui manquè- 
rent au déserteur industriel. 

(( Les deux comptoirs de Saint-Etienne et de 
Reims sont en perte, et ils ne cesseront d'y être 
qu'à l'époque probablement peu éloignée où on 
les retirera. 



(i) Il paraît que l'auteur de l'article ne savait pas pour- 
quoi le gouvernement avait remplacé le comité centrai. 

22 
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(c ,Néarnmoîns, supposons qu'ils tienneat, et, 
en interrogeant le passé, voyons ce que nous pou- 
vons espérer de Tavenir. La Banque de France a 
mis trente ans à établir deux comptoirs; si elle 
continue à marcher du même pas, il lui faudra 
d 400 ans pou rdoter d'un comptoir chaque chef- lieu 
de département. C'est à peu près le temps qui 
s'est écoulé depuis Pharamond (1). 

« Tels ont été les résultats du système de Na- 
poléon en matière de finances : il consistait à en- 
régimenter les négociants et à soumettre le com- 
merce à la discipline militaire : la Banque de 
France fut le produit de cette pensée. Il faut lui 
rendre justice, elle s'est montrée jusqu'ici fidèle à 
son origine. Son nom indiquait assez sa destina- 
tion et son avenir; elle n'a jamais cessé de convoi- 
ter la France, comme son créateur convoitait le 
monde. Comme lui, elle a échoué dans son entre- 
prise ; mais, comme son génie l'avait porté moins 
haut, elle n'a pas eu autant à descendre, de même 
qu'elle n'avait pas obtenu les mêmes succès, de 
même aussi n'a-t-elle pas éprouvé les mêmes revers. 
Si elle eût voulu modérer son ambition et se con- 
tenter du rôle assez beau de Banque de Paris, elle 
se fût épargné des mécomptes et le désappointe- 
ment d'une illusion perdue (2). Tant qu'elle a agi 

(1) En 1S40, 3 ans plus tard, M. Thiers disait autre chose. 

(2) On a vu plus haut, par la loi de 1840, comaient le 
pays avait compris ces mécomptes et ces illusions perdues. 
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dans rintérieur de la capitale, elle n'a jamais mafi'* 
que de réussir et on ne pourrait sans injustice mé- 
connaître les éminents services qu'elle a rendus : 
c'est qu'ici les causes d'insuccès qui l'ont arrêtée 
dans les départements n'étaient point à redouter. 
La Banque de Paris avait sur place son adminis- 
tration libre et indépendante; on ne lui amenait 
pas de loin un maître pour la réduire à un rôle 
passif et subalterne : c'est pour cette seule cause 
que les provi nces l'ont re poussée. On leur proposait 
une centralisation déplus, elles ont trouvé quil y en 
avait assez comme cela. 

« Que fût-il arrivé si la Banque deFrance, moins 
pénétrée de sa propre majesté, eutconsentiàtraiter 
d'égal à égal avec les banques départementales, et 
si elle n'eut pas cru déroger en reconnaissant en 
France des correspondants qui n'auraient point 
été des subordonnés? Cette combinaison eût fait 
éclore en un instant une multitude de banques 
sur tous les points de la France. Il est vrai qu'elles 
eussent été libres et qu'on ne leur aurait pas 
envoyé un directeur de Paris... Aujourd'hui 
que son privilège est près d'expirer, elle trouve 
les villes moins disposées que jamais à s'attacher 
au sort d'une institution qui va finir. Indépen- 
damment des motifs développés plui haut, les 
villes désirent créer quelque chose de durable (1) ; 

(1) Il paraît qu'elles étaient incapables de fonder quoi 
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elles se soucient peu d'établir un conaptoîr qui 
ne doit vivre que 6 ans ; ainsi, de jour en jour, 
elle voit diminuer ses chances d'agrandisse- 
ment. » 



que ce soit; le gouvernement de d 848, pour les protéger 
contre leurs propres entraînements, les a pléicéés sous ia 
direction de la Banque de France. 
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IX. 



PLAN d'Établissement d'une banque 

NATIONALE, PAR RICARDO. 

« Je proposerais d'organiser l'établissement 
d'une banque nationale sur un plan analogue à 
celui que Ton va suivre : 

« 1° II sera procédé à la nomination de cinq 
commissaires entre les mains desquels reposera 
exclusivement le pouvoir d'émettre toute la mon- 
naie de papier du pays. 

« 2^ A l'expiration de la charte de la banque 
d'Angleterre en 1833, les commissaires émettront 
pour 15 millions de monnaie de papier représen- 
tant le capital de la banque prêté à l'État et des- 
tinés à acquitter cette dette. L'intérêt annuel de 
3 0/0 cessera et sera annulé à partir de cette 
époque. 

(c 3^ Les commissaires répartiront en même 
temps 10 millions de papier de la manière sui- 
vante : ils consacreront telle partie de cette 
somme qu'ils jugeront convenable, à acheter des 
lingots d'or, soit à la banque, soit à des particu- 
liers. Puis dans un délai de six mois, à partir du 
jour mentionné ci-dessus, ils rachèteront cette 
partie de la dette du gouvernement envers la 
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banque, qui consiste en bons de TÉchiquier ; ces 
bons, ainsi rachetés, demeureront à la disposition 
des commissaires. 

1^ 4^ Dans le plus court délai possible, après 
l'expiration de la charte, la banque sera tenue de 
retirer tous ses billets en circulation, et de les 
acquitter au moyen de nouveaux billets émis par 
le gouvernement. Elle ne les paiera pas en or, 
mais elle devra constamment avoir en réserve 
une masse de nouveaux billets, égale au montant 
de ses propres engagements restés dans la circula- 
tion. 

a 5^ Les billets de la banque d'Angleterre conti- 
nueront à avoir cours six mois après l'opération 
de la charte, à partir de cette époque, ils ne seront 
plus reçus par le gouvernement en paiement des 
contributions, 

« &* Dans les six mois qui suivront l'expiration 
delà charte delà banque, les billets des banques 
provinciales cesseront d'avoir cours, et les divers 
établissements qui les auront émis, seront 
astreints comme la banque d'Angleterre à l'obli- 
gation de les payer en billets du gouvernement. 
Us auront d'ailleurs le privilège d'acquitter leur 
papier en monnaie d'or, s'ils le préfèrent. 

« 7^ Pour accroître la sécurité des porteurs de 
billets du gouvernement, résidant en province, 
il sera établi, dans les dififérentes villes des agents 
spécialement destinés à vérifier sur demande» 
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Tauthenticité des billets et à les certifier en y 
apposant leurs signatures. Revêtus de cette sanc- 
tion, les billets ne seront plus conversibles que 
dans le district ou ils ont été ainsi garantis. 

<c 8^ Les billets émis au sein d'un district ou 
portant la signature d'un agent du district, ne 
seront pas remboursables en d'autres lieux; mais 
en déposant une certaine quantité de billets au 
bureau du district où ils ont été primitivement 
émi^ ou revêtus ultérieurement du visa conformé- 
ment à l'article ci-dessus, on pourra obtenir sur 
toute autre province, une traite payable dans les 
billets mêmes de cette province. 

<c 9^ Les billets émis en province ne seront pas 
remboursables en numéraire dans le lieu de 
l'émission, mais on pourra échanger ce papier 
contre une traite de Londres qui sera payable in- 

te 

différemment en espèces ou en billets de Londres, 
au gré de la personne qui présentera sa traite. 

<c 10* Toute personne qui déposera des espèces 
ou des billets de Londres au bureau de la métro- 
pole pourra obtenir en échange une traite payable 
dans les billets de telle province qui sera désignée 
lors de la remise de la traite. De plus, tout dépôt 
d'espèces, fait à cette même agence, donne, droit 
à une somme équivalente de billets de Londres. 

«c 11 <^ Les commissaires à Londres seront obligés 
d'acheter à un prix qui ne descendra jamais au- 
dessous de 3 1., 7 sh., 6 d. l'once, toutes les quan- 
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tités d'or au titre qui leur seraient offertes et qui 
excéderaient cent onces en poids. 

(c 12* Dès le jour de la création de la Banque natio- 
nale, les commissaires seront tenus de rembourser 
leurs billets et leurs traites, sur demandes, en es- 
pèces d'or. 

« 13<^ Dans la première période de l'établissement 
de la Banque nationale, on pourra émettre des 
billets d'une livre, destinés aux personnes qui, pré- 
férant ces billets inférieurs au numéraire, désire- 
raient les obtenir en échange de billets d'une cou- 
pure supérieure. Cette mesure ne sera en vigueur 
relativement à la métropole, que pendant une 
année; mais, pour tous les districts provinciaux, 
elle sera permanente. 

« 14<^ Il demeure bien entendu que dans les dis- 
tricts provinciaux, les agents ne seront jamais 
contraints à donner des billets en échange d'espè- 
ces, ou réciproquement des espèces contre des 
billets. 

(c 15<> Pour tous les services publics, lescotnmis- 
saires feront les fonctions d'un banquier général, 
de la même manière que la Banque d'Angleterre 
aujourd'hui; mais il leur sera interdit d'étendre 
ces fonctions à des compagnies ou à des individus, 
quels qu'ils soient. )) 
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X. 

Sir I^obert Peel disait, en forme de péro- 
raison : 

« J*ai établi, sur la mesure de la valeur, sur l'em- 
ploi et la circulation des métaux comme monnaie, 
et sur les billets portant promesse de paiement à 
vue en espèces métalliques, les grands principes 
.qui, selon moi, doivent régir ces trois grands élé- 
ments de notre système monétaire. J'ai mainte- 
nant à indiquer jusqu'à quel point je me propose 
d'appliquer ces principes. Si je ne les applique im- 
médiatement dans toute leur étendue, on médira, 
comme on me l'a déjà dit, que je pose abstraite- 
ment de très bonnes maximes, mais que pratique- 
ment je crains de les mettre en vigueur. 

(( Je n'en persiste pas moins à penser, comme je 
l'ai déjà exprimé, qu'il importe infiniment que les 
hommes publics reconnaissent les grands princi- 
pes par lesquels les grandes mesures de gouver- 
nement doivent être réglées. J'aime mieux qu'on, 
me dise : — Vous restez dans l'application, bien 
loin des excellents principes admis par vous- 
même, — que si Ton me disait : — Vous avez dis- 
simulé ou perverti les principes, pour vous justifier 
de ne les appliquer qu'incomplètement. , . . (1). » 

(1) Guizot, sir Robert Peel, Étude d* histoire contempo- 
raine, page 178. 
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XI. 



Voici la lettre du ministère, par laquelle ïa ban- 
que d'Angleterre fut priée d'augmenter indéfini-- 
ment ses escomptes et ses avances sur bonnes va- 
leurs. 

a Downingstreet, 25 octobre. » 

« Messieurs, 

« Le gouvernement de S. M. a vu, avec un pro- 
fond regret, le pression qui pèse depuis quelques 
semaines sur les intérêts commerciaux du pays, et 
qu'une telle pression ait été encore aggravée par 
l'absence de cette confiance qui est nécessaire pour 
assurer la marche régulière des opérations. Le 
gouvernement avait espéré que le ralentissement 
qui s'était fait sentir dans les affaires de pure 
spéculation, que Taffluence des capitaux étran- 
gers, les importations du numéraire et l'impres- 
sion rassurante que devait produire la connais- 
sance de ces faits, arrêteraient la panique; il était 
encouragé dans son attente par la prompte cessa- 
tion d'un état de choses analogue pendant le mois 
d'avril dernier. 

<c Cependant cet espoir a été déçu, et le gouver- 
nement a dû reconnaître que le moment était 
venu de prendre quelque mesure extraordinaire 
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et temporaire pour rétablir la confiance du com- 
merce et de rindustrie. 

« Dans cette vue, il recommande aux directeurs 
de la banque d'Angleterre, en présence de la crise, 
d'augmenter la somme de leurs escomptes et leurs 
avances sur bonnes valeurs. Mais pour renfermer 
l'opération dans les limites raisonnables, il pense 
que Ton doit exiger un intérêt élevé. Le gouverne- 
ment conseille à la Banque de ne pas descendre 
au dessous d'un minimum de 8 pour dOO* Si cette 
mesure entraînait une infraction à la loi qui est 
en vigueur, le gouvernement sera prêt à proposer 
au Parlement, au moment de sa réunion, un bill 
d'indemnité. 

« Le gouvernement s'en rapporte à la sagesse 
des directeurs, du soin de ramener dès que cela 
deviendra possible, aux limites prescrites par la 
loi, la somme de leurs billets, dans le cas où des 
émissions extraordinaires auraient lieu. Le gou- 
vernement pense encore que tout bénéfice addi- 
tionnel qui résulterait de cette mesure, devra pro- 
fiter au public, mais en laissant à l'avenir le soin 
de déterminer la forme de l'opération. 

« Le gouvernement de S. M. n'est pas insen- 
sible au danger de dévier d'une loi qui a établi la 
circulation monétaire du pays sur une base so- 
lide; mais il est convaincu que dans les circons- 
tances actuelles, la mesure qu'il propose peut 
être adoptée avec sécurité, et qu'en même temps 
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il sera possible de maintenir les dispositions 
principales de cette loi, ainsi que le principe vital 
qui assure la parfaite conversibilité des billets de 
banque en or. 

a Nous avons l'honneur d*être, etc. (Signé) 
J. Russel, Ch. Wood. » 

A la réception de cette lettre, les directeurs de 
la Banque prirent les résolutions suivantes : 

(( La cour des directeurs accède à la recom- 
mandation contenue dans la lettre du premier 
lord de la trésorerie et du chancelier de TÉchi- 
quier, en date de ce jour, et qui est adressée au 
gouverneur, ainsi qu'au sous-gouverneur de la 
banque d^Angleterre. 

« Le minimum du taux de l'escompte, sur des 
traites qui n'auront pas plus de quatre-vingt- 
quinze jours à courir, sera de 8 pour 0/0. 

ce Les avances qui seraient faites sur lettres de 
change, fonds publics, bons de l'Échiquier, ou 
autres valeurs approuvées pour des sommes qui 
ne seront pas inférieures à 2,000 liv. st. et à des 
échéances qui seront fixées par les gouver- 
neurs, porteront un intérêt de 8 pour 0/0 par 
année (1). » 



(1) Journal des Économistes, toïoe XVIII, page 316, etc. 
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Xll. 



Void maintenant le tour de la Banque de Lis- 
bonne. 

a Les directeurs de la banque de Lisbonne in- 
forment le public que le remboursement inattendu 
de ses billets, en argent. s*est tellement accru, par 
sjile de Timportation de ce métal à l'étranger, 
que ses cofifres en ont été totalement épuisés, 

i( La banque se trouve donc dans la triste po- 
sition de ne pouvoir, comme par le passé, con- 
tinuer à rembourser ses billets. La direction 
déclare aussi qu'elle a fait à ce sujet une commu- 
nication officielle au gouvernement, en réclamant 
de lui les mesures régulatrices qu'il convient de 
prendre. La direction, de son côté, fera tous ses 
efforts pour recommencer le plus tôt possible le 
paiement de ses billets. (Signé) La Direction de 
la Banque. » 

A cette note singulière de la Banque, le mi- 
nistre répondit par une ordonnance des plus 
fortes : 

(( Ministère des finances. — Etant parvenu à la 
connaissance de S. A. R* l'infante-régente, au 
nom du roi, l'avis qui a été affiché aujourd'hui 
de la part de la direction de la Banque de Lis- 
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bonne, la même auguste Infante ordonne que Ton 
fasse connaître très sévèrement à la direction la 
légèreté ou pour mieux dire la mauvaise foi avec 
lesquelles elle a prétendu faire tomber sur*le gou- 
vernement l'odieux qui doit peser seulement sur 
elle pour l'ineptie avec laquelle elle a dirigé ses 
opérations mercantiles, depuis quelque temps, 
et spécialement dans ces derniers jours. 

oc Ce que V. S. fera connaître à la même direc- 
tion pour lui servir de règle à Tavenir. — Dieu 
garde V. S. )) 

Le gouvernement refusa de donner cours forcé 
aux billets pendant six mois, comme l'avait de- 
mandé la direction. 

Les directeurs de la banque formèrent alors 
trois plans pour se tirer d'embarras : le premier 
fut de donner des bons à douze mois de date et 
ponant intérêt à 5 pour 0/0, comme une garantie 
de leurs billets; le second, d'augmenter le nombre 
des actions de leur établissement ; le troisième, 
d'emprunter de l'argent pour couvrir le déficit. 

La banque fut chargée, après beaucoup d'hési- 
tations du gouvernement, à augmenter le nombre 
de ses actions. 

— En 1846, dans une circonstance du même 
genre, le gouvernement espagnol accorda à la 
banque les secours les plus énergiques. 

Nous lisons, en effet, dans une ordonnance du 
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15 novembre^ l'article suivaht, appuyé par .les 
considérants les plus absolus: 

(c Art. l®^ — Toute personne qui rejettera un bil- 
let de la Banque de Lisbonne^ offert en paiement, 
encourra la peine de la déportation et de plus une 
amende de 50 à 500 milreis, au choix du juge. 

(c Art. 2. — Les mêmes punition et amende se- 
ront encourues par tous ceux qui stipuleront des 
paiements en espèces ou qui établiront un prix 
pour les billets de banque et un autre pour les es- 
pèces. 

« Art. 3. — Toutes les clauses, conditions et 
conventions déjà faites et passées, stipulant des 
paiements en espèces, sont, par les présentes, dé- 
clarées nulles et de nul effet. 

(C Art. 4. — Les contrevenants aux dispositions 
de la présente ordonnance ne seront admis ni à 
caution ni au jugement par le jury. 

(( Palais des Nécessités, le 14 novembre 1846. 

La Reine. » 
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